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RIEN AVANT 
LE 1r MAI ••• 

Comme le dit la déclaration 
commune des burel'lw· 
confédéraux de la CGT et d~ !:-­
CFDT: « Un large et pwJ~.,,.: 
mouvement revendicatif 5 1! 

développe dans le pays, comn•t>, . . 
témoignent les grèves des /()l;C­

tionnaires des cheminots, des 
agents de /'EDF, des métallurgiç:,::~ 
de.s travailleurs de la construcrio" 
A ce mouvement de fond, qu; 
soulève le monde du travail •, 
gouvernement oppose une 1JI~ 

stination butée, imposant J% 
contrats draconiens dans le sec­
teur public, appuyant le p:H• " 
dans ses vives attaque:, , .. , . 
l'emploi, comme en témoi1:1nt ,. 
nouvelle tentative contrr 
travailleurs de LIP. Patronat _ 
gouvernement se trouvent au 
coude à coude pour s'attaquer 
aux organisations syndic;,! · 
licenciant des délégués con1nw 
Peugeot-Beaulieu, interdisant ;, , 
manifestations ouvrières, comn•, 1 

le rassemblement des chômeu 
CGT qui devait se tenir demai11 ,, 
Paris. 

Pourtant, Giscard et Chirn• 
sont minoritaires. ils - , 
vulnérables. Et les cond1t!O,. 
existent aujourd'hui pour u, , 
riposte centrale qui les te, · 
céder: ne retrouve-t-on pas cl.1 
de très nombreùses luttes, le 

mêmes revendications, sur le 
salaire minimum, sur les augm"• 
tations, sur le temps de tn 1:::, .. 

sur le droit à l'emploi. Dans cette 
situation favorable Edme 
Maire et Georges Séguy, ap,--­
avoir réitéré leur condamna• 
parfaitement justifiée de 
politique giscardienne, se c:nr 

tentent d'appeler les travéJ/llc,1• · 
participer massivement à toute,, ,c' ., 
initiatives et à organiser ri "· 
l'unité la plus large un r;; , 
premier mai >i . 

Rien au niveau national ava;" 
le premier mai et cela au nom du 
respect du caractù,~ 
démocratique des mouvement , 
en cours ! Pourtant aujourd'hui 1, 
respect de la démocratie n , 
serait-ce pas plutôt, de la 1,.,, , 
des directions confédérales, dt:! 
prendre leurs responsabilités et 
d'organiser concrètement 
coordination des luttes, ne serait 
ce pas plutôt d'offrir des pP.• 
spectives nationales aux combarc 
des différents secteurs ? 

joseph Cabrol 

qootidien communiste révolutionnaire 1,50 F 

• 

Le patronat décide la mort de Lip Affrontements 
-

' a 
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Pékin 

ILS N'AURONT PAS DRAPEAU ROUGE 

~A PEAU DES'llP" ! ~lu ROUGE 
Ltre pa e 7 

• Desmond Trotter est sauvé mais 
la lutte pour sa libération continue 

( Lire page 4 l'interview en direct de /'Île Domihique 
du Président du Comité pour sauver Desmond Trot­
ter). 

Politique fiction ? 

• La polémique descend dans la rue 
• Le maire de Pékin demande 

le retour à l'ordre 

De violents incidents ont 
éclaté lundi à Pekjn, place Tien 
An Men, où se déroulait une 
manifestation de plusieurs 
dizaines de milliers de per­
sonnes en hommage à Chou En 
Lai. Des affrontements ont op­
posé les manifestants à la police 
et a la milice qui avaient enlevé. 
dan, la m11L le, milliers de 
couronnes dédiées à Chou et qui 
voulait empêcher la poursuite 
de lJ m1n ifestation , 0 tus;eurs 
per-;onnes <HF été bles,ees, une 
jeep de l'arm e et d'autre:·, véhi­
cules ont éte incendiés. 

La foule a arraché les bras­
sards de soldats et en foncé les 
barrages de police . Des étu­
diants de l'uni\.ersite de 
Tsinghua - grande université de 
Pékin, a la pointe de la cam-

pagne contre Teng - ont ete 
empéchés par les manifestants 
d'enlever le dernier portrait de 
Chou En Lai. 

Les manifestants, tenant des 
meetings ininterrompus sur la 
place , ont tenté de pénétrer, 
-;ans -;uccès dans le palais du 
peuple et dans le musée histori­
que au chant de l'internationale . 
Ils ont ensuite mis a sac, sous 
les acclamations de la foule, 
l'immeuble abritant l'adminis­
tration de la place Tien An 
Men . Le maire de Pékin , mem­
bre du bureau politique, après 
avoir dénoncé les éléments per­
tubateurs « l'oulant-déformer la 
campal(11e co111re le 1•e111 dél'ia­
lionisle de droile ». a lancé un 
appel au calme et demandé aux 
manifestants de - se disperser. 

Lire page 2 

LES SECRETS DU SERAIL 
Les parti an, dL I eng clamcnl le nom de Chou pour n·avoir pas a , ·en 

pn:ndre OU\ crtement .tu limonier en personne 11, ncuriS'Cnl la mémoire 
de la premu:re epouse de \1ao. morte il v a prcs d"un dcmi-sicclc. pour 
mieux frapper par ricochet la seconde. membre en exercice du Bureau 
p.1li11que I a pol111quc bourgeoise nous a habitué ,i dt: scmblables méan ­
dres il n\ .i pa, s, IOn!!temps les pa rll'ans !lrgen11ns dTv11a et d'lsabehla 
s"affron1a1c111 les arme, a la ma111 , a ns rcmcllrc le mn111s du monde en 
cause Pcron \I .1is q u· un pa\s ou le Pa rti communiste a conquis le pouvoir 
il \ a treille ,111, et ou la seule \ ente de nait être rèvolutionnairc. connaisse 
pareille pokm que .1 de quoi choquer Choquer. el non surprendre pour la 
burcau-:ralle. l.1 p11!11 1que est une ,1fla1re rri\·œ . un secret de serai!. et un 
monopole de ,hquc Que les nbscurite, t:l les ~nus-entendus pour initiés 
\ISClll ,l rerp~l ue1 

L'ARTICLE 16 BIS 
DU PRINCE PONIA 
• des législatives à la «dure» 
• bombes à Strasbourg et à Lyon 

Lire page 12 



CHINE 

L'escalade au sein de la 
bureaucratie débouche dans la rue ... 

A BON CHAT, BON RAT ... 

Les manifestations d'hier en 
Chine témoignent d'une certaine 
préparation : banderolles et affiches 
sont apparues simultanément sur la ' 
place Tien An Men de Pékin et dans 
la grande gare de Nankin. Elles met­
tent sur un même plan Mao et Chou 
en Lai, tous deux qualifiés de guides 
du peuple chinois, mais surtout elles 
s'en prennent violemment au journal 
de Changai qui avait donné, en 
1965, le coup d'envoi de la révolu­
tion culturelle, par la publication 
d'un article de Yao Wen Yuan. 
aujourd'hui membre « radical » du 
Bureau politique. 

Les affiches dénoncent ceux qui 
s'attaquent à Chou et le « gang 
noir » qui briguerait le pouvoir. De 
plus. place Tien An Men, les mani­
festants ont rendu un vibrant hom­
mage à la première femme de Mao. 
tuée par le Kuomintang en 1930. 
Hommage qui peut être interprété 
sans risque d'erreur comme un déni­
grement à peine voilé de Chiang 
Ching, l'actuelle épouse du timonier, 
qui avait joué un rôle important dans 
la révolution culturelle et qui est 
également considérée comme repré­
sentant l 'aile radicale du parti . 

L'ensemble de ces événements 
indique un tournant de la situation 
politique en Chine. Depuis la mort de 
Chou en Lai, la fraction maoïste 
avait lancé une violente campagne 
contre Ten Hsiao Ping, ancien secré­
ta 1re général du Parti, repêché après 
avoir été virulement critiqué par les 
gardes r·ouges des années 66-67. 

Mais Jusqu 'à pr~sent, la campa­
gne anti-Teng était restée confinée 
dans le sérail du Parti, dans la 
presse. et dans certaines enceintes 
universitaires. Le 28 mars, les édito­
rialistes anonymes du Quotidien du 
Peuple, se réclamant de l'autorité de 
Mao. en appelaient même à la disci­
pline de la classe ouvrière, qu'ils 
mettaient en garde « contre les inci­
tations à s· affronter ». Ils ne pou­
vaient exprimer plus clairement leur 
hostilité à toute perspective de mo­
bilisation de masse. La fraction 
maoïste était en effet consciente 
des dangers de débordements 
qu'une telle campagne impliquait. 
Elle craignait surtout de souder la 
grande majorité des cadres gestion­
naires et administratifs. pour qui la 
révolution culturelle demeure syno­
nyme de désordres, et qui sont sen­
sibles au « réalisme populaire » de 
Teng, expliquant que peu importe la 
couleur du chat pourvu qu'il at­
trappe les souris... Si la masse de 
ces cadres ne peut être considérée 
comme la base politique et sociale 
de Teng, il ne fait guère de doute 
qu'elle avait apprécié la prudence de 
Chou En Lai, sa modération. et son 

aptitude à remettre en route l'éco­
nomie. 

En faisant preuve d'une égale 
capacité d'ordre et de discipline 
dans sa campagne, la fraction 
maoïste visait à élargir ses appuis au 
sein de l'appareil civil et militaire, 
afin d'isoler la « droite regroupée » ' 
derrière Teng. 

Jusqu'à présent la dite« droite» 
n'avait pas réagi publiquement. Les 
événements des deux derniers jours 
montrent qu· elle est maintenant 
prête à la contre-offensive. Elle a eu 
l'habileté de prendre pour drapeau 
le nom de Chou En Lai, susceptible 
de rallier la masse de l'appareil et 
une large fraction de la population. 
Conformément aux méthodes déjà 
utilisées pendant la Révolution cul­
turelle, il n'est pas question de 
critiquer ouvertement Mao ou de 
prendre la défense de Teng, mais 
d'amorcer une offensive encore 
voilée contre les figures de proue de 
l'aile considérée comme radicale : 
Chiang Ching et Yao Wen Yuan . 

Par delà ces subtilités tactiques. 
la nouveauté d'importance réside 
dans le fait que l'aile taxée de 
modérantisme ait pris la première 
initiative de porter le débat dans la 
rue : la fraction maoïste aura désor­
mais du mal à ne pas suivre cette 
escalade. La Chine se retrouve donc 
au seuil de possibles affrontements 
de masse. provoqués par la lutte 
fractionnelle pour le pouvoir au sein 
de la bureaucratie. Mais le déclen­
chement de cette épreuve de force, 
à partir du moment où elle occupe la 
rue, peut aussi réveiller des expé­
riences encore récentes et favoriser 
l'émergence d'un courant de masse 
qui exprime ses propres revendica­
tions, tout comme avaient com­
mencé à le faire en janvier 67 les 
travailleurs de Changaï. avant que la 
bureaucratie ne reprenne les choses 
en main et ne batte en retraite, ef­
frayée à l'idée d'avoir joué les ap­
prentis sorciers. 

Fradéric Carlier 

e Des sucreries à base de 
cacahuètes, vendus par des 
jeunes disciples du prédicateur 
coréen, le révérend Sun Myung 
Moon, contiennent des mor­
ceaux de lames de rasoir, selon 
un haut fonctionnaire du bureau 
fédéral de I' Alimentation et des 
Produits pharmaceutiques 
(FDA). 

Ces cacahuètes sucrées 
sont vendues dans des jolies 
boites décorées du drapeau 
américain et portant le slogan : 
« Bicentenaire - que Dieu 
bénisse les bonbons américains 
(AFP). 
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THAI LANDE 

APRES LES ELECTIONS 

LA GAUCHE EST PRATIQUEMENT 
EXCLUE DU PARLEMENT 

Le résultat des élections du 4 aHil en 
Thailande risque d'accélérer la polarisa­
tion politique et sociale en cours dans le 
pays depuis la chute de la dictature, en 
octobre 1973. La gauche, même 
modérée, est en fait pratiquement exclue 
de la vie parlementaire « légale ... De 
nombreux attentats ont frappé ses can­
didats, et notamment le secrétaire géné­
ral du Parti socialiste thaïlandais. Le 
parti « technocratique .. des Forces 
nomelles a, lui aussi, été la cible des 
lanceurs de bombe. L'extrème-droite 
fascisante, a,ec le soutien des militaires, 
a quadrillé la pro, ince du nord-est, pro­
, ince la plus radicale où le Parti com­
muniste thailandais a sa principale base 
de masse. Le Parti socialiste) a,ait eu le 
gros de ses 15 élus, lors des précédentes 
législathes du 26 jan1ier 1975 . Cette 
fois, il a pratiquement renoncé à faire 
campagne. Il n'aura que deux députés et 
le parti des Forces nomelles, trois dans 
la nouvelle assemblée. 

Les partis dont les liens avec l'an­
cienne dictature militaire sont les plus 
directs restent certes nettement mino-

' 
CAMBODGE 

ritaires. Si le parti di, la nation Thaï 
(Chat Thaï) passe de 28 à 55 députés, le 
Parti social agrarien et le Parti social 
nationaliste, qui totalisent 37 élus, n'en 
ont obtenu que 16. 

Le succès du Parti démocrate de Seni 
pramoj - frère de • ,•ancien premier 
ministre' Kukrit Pramoj - représente en 
cela un désaHtu de l'extrême-droite : il 
gagne 117 sièges sur les 279 de 
l'assemblée et, fait significatif, emporte 
les 28 sièges de la capitale Bangkok. 
Parti dit « de centre droit » bourgeois de 
la droite pro-américaine, il a parallèle­
ment bénéficié de la réputation 
d'honnêteté de son dirigeant. Il gouver­
nera cependant à droite, et la défaite de 
Kukrit dans sa circonscription élimine un 
homme qui avait su jouer longtemps 
l'équilibre alors que son parti était déjà 
largement minoritaire. Son parti obtient 
cependant 46 sièges alors qu'il n'en avait 
que 19 auparavant. 

Seni Pramoj, qui se présente déjà en 
futur premier ministre, a annoncé dès 
dimanche soir qu'il refuserait toute 
alliance avec un parti « gauchiste .. pour 

former un gouvernement majoritaire à 
l'assemblée. Il lui sera difficile, s'il veut 
éviter une brutale explosition de mécon­
tentement populaire, de remettre ouver­
tement en cause l'accord récent qui 
prévoit le retrait américain d'ici à juillet. 
Mais la Tha'ilande est toujours et restera 
très probablement, une base de départ 
pour les commandos contre-révolu­
tionnaires à l'œuvre au Laos et au Cam­
bodge. Les militaires seront toujours au 
pouvoir. Avec les américains. 

Dans ces conditions, lès luttes de 
masses se poursuivent, l'espoir dans une 
« gauche légale » risque fort de décroître 
encore face aux exactions impunies de 
l'extrême-droite para-militaire. Sans 
nécessairement accélérer la venue d'un 
coup d'Etat -la nouvelle assemblée peut 
être moins instable que la précédente-­
les dernières législatives renforceront 
l'autorité du Parti communiste thailan­
dais, comme des petits groupes radicaux 
issus du mouvement étudiant et de la for­
mation d'une nouvelle génération mili­
tante au cours des luttes ouvrières et 
paysannes des trois années passées. 

SIHANOUK PREND SA RETRAITE 

Sihanouk, à droite sur notre photo, en compagnie de son successeur à la tête du nouvel Etat cambodgien, 
Khien Samphan, au centre. 

Dimanche, le Prince Sihanouk, à peine réélu « Chef 
de l'Etat » du ,Cambodge, annonçait sa volonté de 
« prendre sa retraite » et de partir pour l'étranger. Il 
semble appliquer le programme qu'il s'était offi­
ciellement fixé après sa destitution lors du coup d'Etat 
de 197 0 et son appel à la résistance contre Lon Nol et 
les américains. 

Il déclarait alors au journaliste J. Lacouture : « Le 
sihanoukisme est dépassé ... J'ai été roi ... J'ai été doté 
d'un tempérament plutôt autoritaire et explosif dont je 
me méfie ... (il) se trouvera bien d'être maintenu dans 
une sorte de retraite ». Et lorsque, durant l'été 1973 des 
tensions s'affirmèrent entre lui et les dirigeants du 
FUNK, il écrivait, plus amer, au Monde : « Je sais très 
bien qu'après la libération de Pnom Penh, les com­
munistes n'auront plus besoin de la légitimité de 
Sihanouk pour imposer leur autorité sur le plan étati­
que». 

En tout état de cause, il préférait devenir le Sun Yat 
Sen du Cambodge - le « père de la révolution dont on 
promènerait le portrait » - plutôt que le son Tchang 
Kai Check - le chef du parti contre-révolutionnaire. 
C'est chose faite : sa statue sera dressée dans la capitale 
cambodgienne. Après « 30 années de senices », il dit 
aspirer au repos et aux joies culinaires des restaurants 
parisiens. C'est presque chose faite : le régime lui alloue 
2000 dollars trimestriels en considération de l'aide ap­
portée à la victoire de la lutte de libération et le gouver­
nement français fait savoir qu'il est prêt à accorder un 
visa au prince. 

Khieu Samphan et leng Sary, deux des principaux 
dirigeants khmers rouges, lui succèdent à la tête de 
l'Etat. Après le refus des « sihanoukistes » de Pékin de 
relenir dans la capitale cambodgienne, le départ de 
Sihanouk sanctionne l'hégémonie complète gagnée 
durant la lutte par le mouvement communiste au Cam­
bodge. 
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URSS 
Procès de Djemilev · 

LE PROCES DE TOUT LE PEUPLE TATAR 

• Sauver Djemilev de l'effroi des cachots staliniens et son 
peuple de l'exil ! Mustapha Djemilev 

Mustapha Djemilev est encore 
vivant ! le journal d'émigrés » Ir:: 
Mot ukrainien, avait récemment an­
noncé sa mort à la suite de neuf 
mois de grève de la faim. Mais nous 
apprenons de source dissid~nte 
citée par I' AFP que son procès 
s'ouvre aujourd'hui à Omsk er 
Sibérie. La bureaucratie tient évi­
demment à étouffer l'affaire dans le 

coton des lointaines solitudes gla­
cées, à l'abri des correspondants 
étrangers. Mais l'académicien 
Sakharov a fait savoir qu'il tenterait 
d'assister au procès. •, 

Militant depuis plus de 10 ans 
pour le droit des Tatars à retourner 
sur leurs terres, déportés par Staline 

en Asie centrale, à des milliers de 
km de la Crimée. Depuis plu,; de 10 
ans, Djemilev est constemment 
persécuté, emprisonné, il a dP.jà 
passé 6 ans en prison. Si la 
bureaucratie s'acharne ainsi sur 
Djemilev, c'est qu'il est le s, mbole 
de la lutte de tout un peuple pour 
ses droits nationaux. La lutte des 
Tatars qui dure depuis plus de 20 
ans est l'un des plus importants 
mouvements de masse qu 'ait connu 
l'URSS après la mort de Staline. Dès 
les années 60, Grigorenko llya 
Gabaï, Kosterine, représentant I aile 
gauche de l'opposition se sont 
engagés à leurs côtés. 

Trois jours avant sa libération, le 
19 juin 1975, après sa tro1s1ème con­
damnation, on annonce à Mustaph;, 
une nouvelle inculpation pour "' dif­
fusion de calomnies ant, ­
soviétiques ». Son affaire est in­
struite par un Juge de la chambre 
d'accusation d ' Omsk 
Gousselnikova. 

d'Etat comptaient utiliser un co­
détenu de Mustapha, Vlôdirnir 
Dvorianski. Celui-ci refusa• de jouer 
les provocateurs, il 'rédigea un 
compte-rendu de sa conversation 
avec un représentant de l'ad­
ministration et l'intitula : 
« déposition ». Faux témoignages, 
accusations mensongères, men­
songes des procureurs. Inculpation 
qui ne repose que sur des men­
songes ! Tout cet arsenal de men-­
songes pour forcer Djemilev à se 
taire, pour nous obliger . tous à 
oublier la vérité. La vérité sur la 
déportation de tout un peuple et 
pour empêcher ce peuple de retour­
ner dans ses steppes natales, dans 
ses montagnes, dans ses villages. 

Des voix se sont levées pour 
défendre Djemilev, celle de 
Pltouchtch récemment. Celles de P. 
Grigorenko, Pissariev, Altounian, 
veIux bolchéviks. et de bien d'autres 
en URSS. Nous joignons notre voix 
aux leurs: il faut sauver Djemilev de 
l ' effroi des cachots staliniens, et son 
peuple de l'exil. 

Familles Tatares après leur expulsion de Crimée en 19_44. 

Pour la fabrication de cette 
nouvelle « affaire », les fonc­
tionnaires des organes de sécurité Sacha Blumkine 

ALLEM'AGNE 1976 · LA CHASSE AUX 

de notre 
envoyé spécial 
r;_ Marion 

2/ LES LOIS 
D'UN 
SYSTEME 
DEMOCRATICO­
LIBERAL 

L'obscurité juridique qui prélude aux 
me~ures de répression n'est pas le fait du 
hasard. C'est elle qui permet, par une 
~ccession de mesures juridiques par­
tielles, d'impulser une jurisprudence de 
« contamination ». 11 n'existe en effet 
aucune loi nationale autorisant la 
procédure de « Berufsverbot ., (le Bun­
destag - parlement - a voté dernièrement 
une loi qui légalise ces pratiques, mais le 
Bundesrat - sénat - ne l'a pas encore 
ratifiée, ne la jugeant pas assez 
... sévère), seuls existent des décrets 
divers, pris à l'échelon des Lander, qui se 
sont mutuellement servis d'exemple. La 
cour constitutionnelle de Karlsrhue qui a 
été amenée à trancher certaines des af­
faires portées devant elle n'a, en général, 
pas contredit les décisions de licen­
ciement, ce qui a servi comme base de 
départ pour de nouvelles mesures encore 
plu~ draconiennes. 

Les premières mesures datent. semble-t-il de 1971. date 
à laquelle les étudiants radicalisés des quatre années 
précédentes sont arrivés sur le marché du travail. Il ne 
s·agissait officiellement alors. en restant dans un cadre 
strictement individuel. que d"empêcher la nomination de 
professeurs de gauche. · Horst Holzers et J. Meyer­
lngwersen. wus deux membres du D'<P (Deutsche kom­
munistische Partei • Parti wmmuniste allemand . tendance 
pro-sovi&tique) furent ainsi interdits de fonction. Quelques 
mois plus tard ce fut le tour d'Ernest Mandel. membre de 
la direction de la IV" Internationale. citoyen belge à qui on 
interdit de venir prendre son poste de professeur associé à 
l'université de Berlin. 

C'est le senal (gouvernement) de Hambourg qui . en for­
mulant pour la première fois les raisons d'un refus de poste 
à un membre du D'<P. devait donner la base objective à 
une extension sans limite des mesures de répression : " Le 
sénat déclare que la no111i11atùJ11 a 1111 poste de /rJ11ctio1111aire 
d '1111 candidat qui a des actit'ité.1 , politiques dans un 
mouvemenl extrémiste de droite 011 de 1?a11che 11 'est pas 
possible. Ceci \'(//// 10111 partirnlièrement dans le domaine de 
/'éducation. et lorsque le candidat. memhre d'un Kmupe ci­
dessus décrit, r est 10111 spécialeme111 acti( Le sénat fonde sa 
décision sur les paravaphes 6 el 55 du code de la fonction 
publique de Hambo11r1? qui siipulent qu '1111 fo11ctio1111aire se 
doit de donner par son comportement général la Karantie de 
partai?er les conc:,eptions démocratico-lihérales du srstéme 
consti1111io1111el en 1'i1?11e11r ,,. · 

Défendre Ir système 

Quelques mois plus tard en profitant de la campagne 
autour du groupe Baader-Meinhof. la conférence des 
ministres-présidents des Lander accouchait du « décret sur 
les extrémistes» (28 janvier 1972) définissant !"attitude 
commune à avoir en la matière: ,1 D'après les lois fédérales 
et régionales de la fonction puhliqlle . ne peut étre admis à 
1111 poste de fonctionnaire qu<' celui qui, à foui mome111, 
donne l'assuranCP d:: defendre le sr.Hème démocratico­
libéral, a;, sens où le défi;1it la loi fo,;damemale de I ''::ta/. 
Les fonctionnaires sont soumis à /'obligation de ddense de 
ce s1·stème, à /'intérieur comme à /'extérieur du service. (. .. ) 
Un candidat qui a des activités anti-constitutionnelles ne 
peut ètre admis à un emploi dans les services publics. Son 
appartenance à une organisation qui poursui/ des hurs anti­
conslilulionnels St((fil à fonder des doutes sur sa volonté de 
défendre à chaque mome/11 le s_1·stème démocralico-lihéral. 
Ces dou/es justifienl le refus d'embauche" 

Ainsi donc, était formulé un socle juridique qui per­
mettait dorénavant. non seulement de refuser les candidats 
« douteux ». mais aussi de licencier les fonctionnaires déjà 
en place. Il va sans dire que n'étaient visés que les militants 
de gauche et d'extrême-gauche. comme devait le montrer le 
cas d'Anne Lenhart qui, licenciée de son poste d'en­
seignement pour son appartenance au D'<P. vit son licen­
ciement confirmé par le tribunal administratif fédéral alors 

SORCIERES 
qu'au même moment ce dernier énonçait une décision con­
traire pour un lieutenant de la Bundeswehr. membre du 
parti néo-nazi NPD. 

extrêmistes et « amis d 'extrêmistes » 

Le pas suivant fut le dépassement du critère d'ap­
partenance à une organisation « extrémiste » par le critère 
de sympathie • rélle ou spposée . avec une telle 
organisation, puis par les contacts personnels entretenus 
avec des militants ou des sympathisants des mêmes 
organisations. 

Pour qui a connu l'Allemagne à la fin des années 60 le 
changement de climat social est net. Les manifestations 
d'un mouvement de radicalisation fortement ralenti sont 
certes moins nombreuses. mais c'est au niveau des in­
dividus que les changements sont les plus profonds. La 
crise économique qui raréfie les emplois. les campagnes 
hystériquement anti-communi<;tes de la majorité de la 
presse. la pression sociale a la normalisation des individus 
appuyée sur une police de pl us en pl us armée et arrogante 
concourt à distiller dans de larges secteurs de la société une 
angoisse diffuse. 

Une conversation peut suffire 

Tous les interlocuteurs soulignent à quel point les 
mesures de Berufsverbot ainsi que d'autres textes en 
préparation rendent les gens prudents " Quand on sait ce 
qu'ils m_ellent dans les dossiers, on comprend que les gens 
0111 p('ur-,,. me dit un étudiant. " Tout peut servir pour se 
voir refuser un poste. Une conversation dans un restaurant, 
un " .suspect " que tu héberges che: loi, une liaison que tu 
entretiens avec 1111 exclu "· On me citera aussi les ennuis 
d'une jeune femme professeur dans une école qui. ayant 
donné pour thème de devoir à ses élèves « aventures de 
vacances ». s'est vue convoquée par son directeur car lors 
de la remise des copies elle avait parlé de ses vacances 
passées en Albanie. L'auto-censure régne en maître à 
l'université depuis que les étudiants se sont aperçus que 
leurs thèses et travaux étaient soigneusement examinés par 
les organismes de sécurité en quête d'hétérodoxie. " Trop de 
citations de Marx dans une thèse su[fisenl pour ètre fiché "· 
dit cet assistant de l'université qui a encore la possibilité de 
faire un séminaire de sociologie marxiste. « Les étudia/1/s 

· rnrveillenl leur langue, surveillent leur plume, el le flic de 
sen,ice surveille tout le monde. Ceux qui viennent dans mon 
séminaire ·son/ asse;: téméraires. Comme je suis 'marqué' il 
faut 1,raiment qu'ils en aient envie pour venir, à pari la 
petite minorité qui s'en fout ou qui sait qu'elle ne 
demandera jamais un poste dans la fonction publique. » 

La même prudence est de rigueur pour participer à une 
manifestation ou à un meeting politique. N'a-t-on pas vu 
un candidat refusé parce qu'il avait participé à une 
manifestation contre Pinochet appelée par la bureaucratie 
syndicale. cette même bureaucratie social-démocrate dont 
les collègues sont au pouvoir à Bonn et dirigent la 
répression ! 

(D'::MAIN: LA S'::CURIT'::) 

aux quatre 
coins du 

monae 

URUGUAY 

• L'ouverture de la nouvelle 
année scolaire a été marquée 
par une offensive répressive 
sans précédent. Dans la ville de 
Montevideo 40 directeurs 
d'école (primaire- et secondaire) 
et 1 3 inspecteurs ont été desti­
tués. Sur le reste du pays on 
estime à plusieurs centaines les 
destitutions. Ces destitutions 
ont été décidées, selon le 
décret, « pour des raisons 
d'amélioration du service»; il 
est interdit aux destitués 
d'exercer toute fonction dans 
les écoles : ils sont donc con­
damnés au chômage et, comme 
des dizaines de milliers 
d'uruguayens à l'exil. 

Ainsi, après avoir condamné 
à l'exil la grande majorité des 
professeurs et chercheurs uni­
versitaires, la dictature civico­
militaire commence la destruc­
tion systématique de l'en­
seignement primaire et secon­
daire. 

Quant aux étudiants on 
exige d'eux de jurer une décla­
ration dans laquelle ils 
s'engagent à na pas participer 
à des actes politiques, syn­
dicaux et religieux, à dénoncer 
les étudiants qui y par­
ticiperaient. De plus, il leur est 
rappelé qu'ils doivent « utiliser 
des vêtements et maintenir un 
comportement personnel en ac­
cord avec leur caractère 
d'universitaire». 

L'Uruguay, pays où 
l'analphabétisme n'existait pra­
tiquement pas, pays renommé 
pour la qualité de son en­
seignement, est en train de 
rejoindre les pays les plus at­
tardés d'Amérique latine. 

USA 

• La grève des 400 000 
camionneurs, affiliés au syn­
dicat des « Teamsters » qui 
menaçait de paralyser une 
bonne partie de l'économie 
américaine, est virtuellement 
terminée. 

Le secrétaire au Travail, 
William Usery, a annoncé au 
cours d'une conférence de 
presse qu'un accord « avait été 
atteint entre le syndicat et 
toutes les associations d'em­
ployeurs et qu'il ne manquait 
plus que la ratification de la 
base ». Les représentants des 
camionneurs recommanderont 
à ceux-ci d'accepter le nouveau 
contrat de travail, a-t-il ajouté. 

Cet accord prévoit une 
augmentation de salaire de 1,65 
·dollar par heure, pour une 
période de trois ans, assortie 
de garanties supplémentaires et 
d'une échelle mobile destinée à 
compenser les effets de la 
hausse du coût de la vie. 



Victoire de la solidarité internationale 

L'EXECUTION DE TROTTER 
Jeudi prochain, le 8 avril, un jeune antillais de 22 ans, Desmond 

Trotter devait être pendu. Assassiné par le colonialisme anglais qui 
sévit dans son pays, la Dominique, « Etat associé » de la Grande­
Bretagne. Exécuté parce qu'il luttait contre la misère et pour la 
oiberté. 

La solidarité internationale vient de le sauver. Provisoirement. 
Patrick John, Premier ministre de l'île, a décidé de « surseoir» à 
l'exécution. Trotter vivra donc. Mais cela ne peut suffire: accusé d'un 
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N'AURA PAS LIEU 
meurtre qu'il n'a pas commis, condamné sur la seule foi d'un faux té­
moignage. pursuh i parce qu'il lutte contre le colonialisme, il doit vivre 
libre. Aux Antilles, en Angleterre, en France, il faut commencer la 
campagne pour la révision de son procès et, par-delà, sa libération. 
Nous publions aujourd'hui une interview recueillie lundi 5 avril, à 
16 heures, par téléphone depuis la Dominique, de R. Green, un des 
animateurs du comité dominicain pour la libération de Desmond Trot­
ter. 

<< IL FAUT MAINTENIR LA CAMPAGNE POUR 

a artm1que, une des mani-
festations du comité de défense du 

LIBERER DESMOND JJ nous 
pour la Green du «Comité dominicain 

au téléphone 
libération de Desmond Trotter». 
déclare Ronald 

Après le Conseil de l'Europe 

Q. Quelle est la situation de 
Desmond Trotter ? 
R. Le premier min stre de I" ,le 
Dominique a annoncé que la con­
damnation à mort eta,t suspendue ; 
on ne connait pé's encore la nouvelle 
sentence. si c'est la prison à vie ou 
pour 1 5 à 20 ans. 

Une déclaration du principal 
témoin, affirmant qu'elle avait ete 
payée par la police pour accuser 
Desmond de meurtre. a été rendue 
publique. 
O. Peux tu me dire quelle cam­
pagne vous avez développé en 
Dominique? 

UNE POLITIQUE AU JOUR LE JOUR 

Avant même de se réunir au 
Luxembourg, les membres du 
Conseil européen laissaient en­
tendre qu ·aucune décision specta­
culaire ne serait prise. Une seule 
consigne : « Limiter les dégâts ! ». 
Sou·s couvert de réalisme. ils illus­
traient ainsi la paralysie qui frappe 
l'intégration européenne depuis des 
mois. 

Cette impuissance n'est qu'une 
manifestation particulière de la 
crise de la bourgeoisie européenne. 

Les conditions posées à ses 
partenaires par le Chancelier 
allemand Schmidt révèlent qu'au 
premier rang des préoccupations 
du capital européen ne se trouve 
plus le choix d'un bon « serpent 
monétaire » ou la définition d'une 
politique cohérente de relance. 
mais la recherche de la riposte la 
plus adéquate face à la montée 
ouvrière. 

Sur ce plan. apparemment. la 
même incapacité se manifeste. La 
raison fondamentale n'est pas diffi­
cile à trouver. Les hésitations. la 
désorientation des directions capi­
talistes traduisent les effets 
corrosifs sur le système politique 
bourgeois de la dépression écono­
mique. de la crise des rapports 
sociaux qui l'a précédée et ac­
compagnée et du développement 
des mobilisations sociales. Dés 
lors. toute « solution » bourgeoise 
à la crise sociale et politique ac­
tuelle doit être à la mesure de ces 
bouleversements. Ainsi. toute issue 
pour la bourgeoisie exige une 
modification radicale des rapports 
de force présents. Voilà où se 
cache la difficulté ! 

Antérieurement à la récession 
généralisée de l'économie capita­
liste internationale. outre les 
multiples impasses gouverne­
mentales, s'étaient affirmée la 
désarticulation des « modèles 
d'hégémonie» dont s'était servie la 
classe dominante durant la dernière 

décennie. L'Italie. comme la 
«vieille» Angleterre d'ailleurs ex­
primaient le déclin accéléré de la 
démocratie parlementaire. La chute 
du bonapartisme gaulliste. celle de 
la dictature salazariste. la longue 
agonie du reg1me franquiste 
éclairaient d'autres facettes de ce 
phénomène. 

Lors de la récession internatio­
nale. la tendance de chaque Etat 
capitaliste à appliquer une politique 
visant à défendre ses interets 
propres s'est largement confirmée. 
Et. aucune puissance. au « club » 
de puissances impérialistes n ·a 
réussi à imposer comme pers­
pective d'ensemble à la bourgeoisie 
mondiale. la défense de ses intérêts 
concurrentiels. Ainsi se déclarait la 
crise de direction internationale du 
capitalisme. 

Aujourd'hui. face à une syn­
chronisation nouvelle des crises 
politiques et sociales en Italie. en 
France. en Espagne. au Portugal. 
depuis le début de l'année 197 6. la 
bourgeoisie multiplie les ater­
moiements. les tergiversations. 

Le dernier congrès de la 
Démocratie chrétienne italienne. 
les flottements du gouvernement 
Arias Fraga en Espagne. ou encore 
la réaction de la classe dirigeante 
française après les élections can­
tonales traduisent le manque de 
projet stratégique de la classe 
bourgeoise. Les réponses au jour le 
jour sont de mise. L'unité de 
pensée et de commandement 
n'existe pas. L'élection hasardeuse 
du secrétaire de la DC italienne. 
Zaccagnini. qui était présenté 
comme le bonaparte et le sauveur. 
de ce parti-régime. en est le sym­
bole. Le temps des De Gaulle est 
passé! 

Sur le plan social et politique, en 
opposition à son aptitude dans le 
domaine strictement technique de 
la production. la bourgeoisie a 
toujours manifesté un certain 

empirisme. Mais ceci n'exclut pas. 
lors de ses « grandes époques » la 
perspicacité. la capacité affinée par 
une longue expérience. de ripo!-,tcr 
avec efficacité aux imprévus histo­
riques. Cette fois. bousculée et sur­
prise par l'ampleur du mouvement 
de masse. l'habileté de cla-.;se se 
montre de plus en plus oscillante. 
hésitante. devant le choix aune 
riposte adéquate à la montee de, 
luttes ouvrières et des atteinte\ 
portées contre le systeme capi­
taliste. 

L'hésitation est produite par les 
rapports de force sociaux qui lui 
sont défavorables et est nourrie par 
ses erreurs d'évaluation dam, cette 
dernière période. sur l'ampleur des 
mobilisations sociales. 

Spinola et ses compere\ euro­
péens ne s'attendaient pas a la 
naissance des commissions de tra­
vailleurs el de soldats. aux occu­
pations d'usine et au déploiement 
du contrôle ouvrier. La DC el la 
Confindustria italienne espéraient 
que. vu l'effet de frein des direc­
tions réformistes et l'impact du 
chômage. de guerre la<;se. la classe 
ouvrière ne répondrait pas 
vivement à une attaque écono­
mique virulente. Le pronostic s'est 
avere erroné. Fraga n'avait pas 
prévu en Espagne un si rapide 
essor des mobilisations et des 
débordements des appareils réfor­
mistes qui s'ensuivirent. Il y a un 
an. en France. nombreux étaient 
ceux qui. dans les colonnes mêmes 
du Nouvel Observateur. 
proclamaient que « l'imagination 
était du côté de Giscard » et non 
pas de la « gauche » (de la classe 
ouvrière). Ils en sont revenus! 

L'indécision de la bourgeoisie 
entre l'option d'une politique 
« dure ». d'affrontements. de mobi­
lisations de la « majorité silen­
cieuse ». et celle d'une intégration 
des projets de « front populaire » 
ou d' « union de Il! gauche » -

R. Tout d abord nous avons fait cir­
culer une pétition demandant la 
clémence pour Desmond Trotter. 
Elle a été signée par 13 000 
Dominicains(sur 72 000 habitants) . 
De plus des organisations, des syn­
dicats ont envoyé des délégations 
au Palais du Premier ministre ou ont 
envoyé des pétitions demandant la 
grâce pour Desmond. 

Q. Avez-vouS' pu faire une cam­
pagne publiq·ue large ? 

Les avocats craignaient que, vu 
la politique répressive du régime. 
une mobilisation de masse. durcisse 

combiné avec le renforcement 
sy~tématique. a moyen terme. des 
instruments répressifs militaires et 
policiers - repose. en dernière ins­
tance sur la crainte que 1936 ne se 
répète -\ savoir que l'accession 
au pouvoir d'un tel gouvernement 
(Union de la gauche. etc.) dans un 
climat de montée iméptueuse du 
mouvement de masse. pourrait 
ouvrir un processus d'exacerbation 
de la lutte de classe. d'initiative 
révolutionnaire de la classe 
ouvrière et. alors. de perte 
croissante de contrôle des appareils 
réfromistes sur des secteurs décisifs 
des masses laborieuses. Voilà ce qui 
réduit essentiellement l'autonomie 
et la validité «scientifique» des 
projets les plus subtils pouvant 
reposer dans les tiroirs minitériels. 
Voilà où la tactique des politiciens 
bourgeois trouve ses limites. 
D'autant plus qu'une solution d'af­
frontement exigerait. préalablement, 
une démoralisation des travailleurs. 
sans compter que les mutations 
sociales durant ces trois dernières 
décennies rendent problématique 
dans la conjoncture actuelle ce 
genre d'opération. 

Enfin la bourgeoisie européenne 
et internationale est consciente 
qu'une combinaison peut s'établir 
entre l'éclatement de crises pré­
révolutionnaires et révolution­
naires à l'échelle nationale et d'ex-

la position des autorités; alors il n' y 
a, pas eu de campagne de masse. 
Ces derniers jours nous avons fait 
des meetings publics, rassemblant 
environ 1000 personnes dans des 
petites villes. Ce soir il y aura un 
meeting dans la capitale. 

O. Est-ce que la campagne in­
ternationale a été utile ? 

Ou,. cela a fait pression. En 
Guadeloupeet en Martinique, la 
campagne a été très forte ; ma,s au 
Canada et en Grande Bretagne. Et il 
faut continuer ; pour demander la 
liberté 1mméd1ate de Desmond. 

tension internationale des luttes 
ouvrière, Cette con1onct1on com­
porte une dy nam iquc d'interaction 
qui donne ,a véritable dimension 
historique a la crise rolitique et 
sociale européenne. 1.es rappels a 
l'ordre du fringant Schmidt. 
corn me menaces de '<issinger 
doivent étre placé, sur cette toile 
de fond. 

Certes. la bourgeoisie 
européenne penchera sans doute 
pour utiliser. comme dernière 
carte. les solutions de type « front 
populaire» ou gouvernement 
d' « union de la gauche». le 
nouvel :conomiste, après les élec­
tions cantonales françaises. écrivait 
en éditorial : « Dans cette seconde 
hypothèse (perte du prestige giscar­
dien) la France se rapprocherait du 
prqfil hritannique. voire italien. 
Celui 01i seule la gauche serait 
capable de garantir le minimum de 
cohérence sociale.» La garantie de 
ce minimum de cohérence sociale. 
à savoir la collaboration de classe 
avec le patronat et la tolérance de 
l'appareil d'Etat bourgeois de la 
part des réformistes. risque bien 
d'être mise en question par une 
classe ouvrière qui affirme non 
seulement le besoin d'un autre 
système social. mais la capacité de 
le diriger. 

Ch. A. Udry 
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Lettre à Rouge 
d'un camarade du PSU 

REPONSE A RENE YVETOT 
Dans un arti cle raru le :l I mars not ion d'unité populaire que le PSU a 

· 976 intitulé « Questions au PS L: ». formulé au Congrès d'Amiens. Point 
i{ené Yvetot critique - _j'allais di re n·est besoin pour la réalisation de cette 
·nanipule un article de Serge un ité de la création d'un nouveau parti 
)epaquit paru dans TS du 27 mars 76. révolut ionnaire. Ell e se fa it et se défait 
\près une sér ie de questions qui chaque jour et se reconstruit le len­
:ébouche sur " dn élec1iom a111icipee1 demain au travers des lut tes et le parti 

la pmpnr1irm11 elle i111éf?ra/e " - ne peut étre. alors. que « lïntellectuel 
nodalitès qui ne permettraient pas de collectif» où chacun dans une démar­
,ortir du cadre électoralo-bourgeois - chc dialectique vient enrichir l'action 
Yvetllt pose le fait du " parli de tous . 
··<'i-o/111io1111aire rnf!ïswnment p11is.rn111 " Pourquoi 11<' pas coordonner les 
,,, cluiri-nrn111 » puisque « la pralique /11//es sur 1111e pla!e-fàrme re1·e11dirntil·e 
réfim11i1"/e ucrnmuli;,, de ces deu\· parfis _j!J_1ifiu111e .. . 1 » Pourquoi pas en effet : 
1 /e PS er le PCJ ln fem/11 p/111ri1 has- mais cc n·est certes pas dans un article 
, 1ifer de 1 ·,1111re nifé ». intitulé « Questionfau PSU » qu'il faut 

Qu 'a à faire le mouvement ouvrier soulever ce problème qui tend à laisser 
.l'un parti révolutionnaire puissant et penser que le PSU ne tente pas. lui. de 
:lairvovant ·> coordonner lçs luttes au niveau 

En son temps. le PC se prétendait national. 
,·évolutionnaire. seule force organisée L·a·ctualité fécente est la pour 
Ju prolétariat. avant-garde éclairée. prouver le contraire. que ce soit au 
:te. et l'on voit maintenant où une telle niveau des « Comités de soldats » ou 
Jéfinition ra conduit. de « l 'énergie nucléaire ». et il me sem-

Ce point précis nous mène bic tendancieux de prétendre que ces 
,railleurs a la conception « avant- questions « attendent réponses». 
>!ardistc » de la l.CR qui apparemment La réponse que ,·attends. quant à 
ne peut concevoir d'issue à la crise moi. d'tm homme qui sait si 
sans la création formelle d'une habilement poser des questions aux 
nrganisation •aructurée. hiérarchisée et . autres . .:·est la définition d'une stratégie 
hien évidemment. porteuse des de pri,c d.:: pouvoir qui ne soit pas la 
,spirations nivolutionnaircs des masses copie i:onform.:: de conceptions issues 
,elon un sd1éma qui peut-êtn: a fait ses de la rc,·olution ru,,e. ul doute que 
preuve, - on reut en douter· mais qui , atisfacuon me ,era donnée dans un 
~n réalité n·e,t que la transposi tion délai au•.s1 rapide que la réponse faite à 
,l'un modèle périme . Depaquit 

C'est oubl icr un peu rapidement -
~L René Yvetot 1·ouhlic allègrement - la 

Un militant PSU 
l\1ichel Cabaret 

REPONSE AU CAMARADE DU PSU 
Dans son article, le camarade 

Depaqui t polémiqua it contre ceux 
qui se contentent du « schéma com­
mode » du débordement des part is 
réformistes au pouvoir et qui ne 
peuvent dépasser les « discours 
répétitifs » sur un nouveau mai 68. 
Et s· exclamait-il << Ce prophétisme 
révolutionnaire peut rassurer les 
nouvelles recrues mais ne saurait 
tenir lieu de ligne politique» . A 
,~ ette polémique, pour le moins 
; aricaturale, je répondais dans mon 
;rt icle qu'il s 'agissait , à partir de la 
·nobilisation des travailleurs de 
:)oser le problème du débouché 
--i olitique << en ne se battant pas à 
'Oups d'imprécations pour un 

·1ouveau mai 68 mais en tenant 
·ompte à la fo is ·de la réelle com -
1a tiv1té et des illusions élec­
·oralistes de s larges masses 11. D'où 
!écoulaient les quest ions au PC et 
i u PS sur la const1t ut1on de 58, les 
i lect1ons ant1c1pées, la coordination 

"Jt 1 · un1 f1cation des luttes. Ces 
·iuest ions s· ad ressaient expli ci­
rement au PC et au PS qui ont la 
;onfiance de · la maJorité des . tra­
✓a illeurs et ont obtenu la majorit é 
.1UX cantonales. Pas au PSU I Le 
,;amarade Miche l Cab_aret , se 
·rompe donc sur ce point. Une fois 
j onc réfuté l 'argument du camarade 
Depaquit sur l ' incapacité« des grou­
oes d'extrême- gauche ». le débat 
~ssentiel est bien celui de « 1 · unité 
oopulaire ». 

Le PSU en intégrant dans cette 
notion, d 'une part l 'all iance de la 
classe ouvrière et des couches 
populaires et d'autre part l'unité 
avec les part is réformistes, laisse 
planer une ambiguité. Nous avom: 
l'impression que pour le PSU, il 
s' agit sous la pression du 
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Le numéro 2. des « Cahiers 
Occitanie Rouge ,i est paru. 

Au sommaire de ·.ce numéro: 
- Larzac, la trajectoire d'urie 

grande lutte 

mouvement de masse unitaire de 
mog1f1 er les bases de l'unité actuelle 
entre le PC et le PS. Cette mod1fica­
t1 on, auJourd 'hui envisageable, serait 
fac ilitée dema111 par I' 1mposs1bilité 
pour la gauche au gouvernement 
d 'appliquer le programme commun. 
Ainsi le camarade Depaquit semble 
penser qu 'on ne peut prédire ce que 
feront le PC et le PS, faute de 
pouvoir appliquer le programme 
commun. << Rien n 'est joué 
d 'avance 11. Il laisse ainsi la porte 
ouverte à l'idée qu'il serait possible 
de faire basculer si ce n'est le PS, 
du moins le PC du côté de la 
révolution. Alors évidemment, « Un 
parti révolutionnaire suffisamment 
puissant et clairvoyant » pour pro­
poser à la maJorité des travailleurs 
organisés en conseils un projet 
cohérent alternat if à la pol itique 
réformiste, n · est pas 111dispensable 
comme le dit le camarade Cabaret . 
Au contraire même, la construction 
d'un tel parti peut devenir un obs­
tacle. S 'i l s' agit de faire avancer et 
finalement basculer les partis réfor­
mist"-5 du côté de la révolution 
mieux vaut se constit uer en quelque 
sorte en « ai le gauche externe » de 
ces pa rtis I Ceci dit, la nécessité 
stratégique du parti révolutionnaire 
n'implique pas pour autant pour 
nous que le parti ne doit pas être un 
« intellectuel collectif » o o', « chacun 
dans une démarche c,,. ' 1 t:tique 
enrichit l 'action de tous 11. ..:eci 
nécessite un débat concret que nous 
souhaitons poursuivre, en particulier 
avec les camarades du PSU, sur la 
conception du pluri- partisme, les 
rapports entre parti Pt :;;yanisations 
de masse, ie fonctionnement du 
centralisme démocratique. 

R. Yvetot 

- le gout ae 1a oourgeo1s1e et 
les vins dits de qualité 

__ - à propos de ... « Entreprise 
v1t1cole et capitalisme en 
Languedoc-Roussillon ». 

- Notes : présentation du 
film de M. Cabirou « Lo Larzac un 
pais que vol viure ». 

s· adresser aux « Cahiers Oc 
c,tame Rouge " 

34 rue de f'Umvers,tè 
34000 MONTPELL ·ER 

RENCONTRE CGT-CFDT· 

RIEN AVANT LE PREMIER MAI 
Edmond Maire et Georges Séguy ont donné une 

conférence de presse, à l'issue de leur rencontre. Georges 
Séguy a tout d'abord 

de démagogie et de répression ». Puis il a présenté la 
déclaration commune et pfécisé que la CGT et la CFDT 
« ne voulant pas contrarier le caractère démocratique des ac­
tions en cours » les deux syndicats « appellent à participer 
massivement à toutes les initiatives, afin qu'elles puissent se 
coordonner au moment opportun, et à organiser dans 1 • unité la 
plus large un grand premier Mai ». Edmond Maire, après avoir 
également vivement condamné la politique de Giscard, a 
appelé « au développement de l'unité intersyndicale en ap 
puyant les luttes sur la confiance des travailleurs née du re, 
de la droite aux cantonales», et à faire que le premier 1\ 

Edmond Maire et Georges Séguy ont donné une 
conférence de presse, à l'issue de leur rencontre hier 
après-midi, en la présence de nombreux journalistes. dont 
l'envoyé de Rouge quotidien. Georges Séguy a tout 
d'abord souligné que le mpuvement syndical se heurtait à 
une situation bloquée de la part du pauvoir à laquelle 
répondait l'actuel mouvement de lutte, nullement 
découragé par les défections de certains syndicats 
signataires de contrats néfastes. Il a aondamné la 
politique sociale du gouvernement, stigmatisant les con­
trats de formation ; et l'a définie comme « une alternance 

« donne un sens aux luttes présentes et un espoir pour 
temps à venir». Les deux délégations ont convenu d'LJ 
nouvelle rencontre ,pour le 15 avril prochain. 

Hier soir à France-Inter 
• Seguy « Ne pas se. précipiter» 
• Maire : « Il y a un temps pour tout» 

Si on vous a bien compris. la 
musique que vous entendez, qui 
vous parvient des travailleurs est 
bonne. Votre problème c'est de 

· ne pas faire de fausse note. 
Autrement dit : on attend encore 
avant de prendre l'offensive ... 

Georges Séguy : ( ... ) Nous con­
statons que d'une manière générale 
et à peu près dans toutes les 
professions, les travailleurs agissent 
souvent par la grève, l 'occupation 
des entreprises, pour faire aboutir 
leurs revendications en matière de 
pouvoir d 'achat des salaires, d 'em­
ploi, et de conditions de travail. et 
aussi en riposte souvent à des 
mesures de répression qui sont 
prises contre les syndicats et les 
militants. Nous observons que 
même dans les cas où le gouverne­
ment et le patronat ont cru pouvoir 
se tirer d 'affaire en suscitant des ac­
cords séparés auxquels certaines 
organisat ions syndicales comme la 
Fédération de l' Education nationale 
et Force ouvrière se sont prêtées. 
Cela n'a pas eu de conséquences 
sérieuses pour l' action qui continue, 
comme c'est le cas dans la Fonction 
publique. 

Et voilà pourquoi, sur la base de 
ces réactions, nous allons appeler 
les travailleurs à développer et à 
renforcer leurs luttes dans toutes les 
professions. 

Pourtant, Edmond Maire, vous 
êtes réunis avec Georges Séguy. 
Vous dites que le climat est bon, 
mais ·aucune décision n'a été 
prise aujourd'hui . 

Edmond Maire : Pourquoi 
voulez- vous que les décisions ce 
soient toujours des journées d 'ac­
tion, des initiatives spectaculaires. 
La décision pour nos deux confé­
dérations, c 'est-de-dire à nos fédé­
rat ions, à nos syndicats que le 
moment est venu d'en mettre un 
grand coup, de donner un effort plus 
grand aux luttes revendicatives. 
L'action doit être massive unitaire 
et l ' unité doit êt re la plus la rg~ 
possible, y compris avec des 
organisations qui ont pu signer des 
accords au rabais récemment. La 
décision c 'est de dire que nous 
sommes certains qu'il est possible 
aujourd 'hui d 'obtenir des résultats, 
de faire reculer la politique d 'austé­
rité . Les décisions c · est de préparer 
ensemble un premier mai qui ait un 
sens de lutte pour les libertés, pour 
l'unité, pour les revendications, et 
aussi pour préparer des change­
ments plus fondamentaux. c· est 
donc bien des décisions précises, 
même si effectivement, il n' y a pas 
aujourd 'hui une initiative plus 
spectaculaire de nos deux confé­
dérations, Mais il y a un temps pour 
tout. Nous nous revoyons le ~ 5 avril , 
et nous en reparlerons le 15 avril. 

Si vous n'avez pas pris de 
décision - aujourd'hui, certains 
diront que c'est parce que vous 
avez peur d'êt re débordés par la 
base, Edmond Maire, comme cer­
tains l'ont dit lors du conflit à la 
SNCF 7 

E.M . : Vous savez, on peut se 
demander quelquefois si une initia­
tive d 'action des confédérations, 
prématurée ou mal placée n'a pas 
un effet contraire à celui qu'on 
recherche. Si aujourd'hui par exem­
ple. nous avions décidé que dans les 
Jours qui viennent nous faisions une 
Journée d 'action confédérale. il est 
évident que nos camarades de 
r électricité de France, ceux des 
communaux, ceux ' des finances, 
ceux de la métallurgie, pour ne citer 
que les cas où il y a des journées 
d 'action prévues dans les jours pro­
chains auraient vu leur action 
professionnelle entravée. Ac­
tuellement le développement de 
l 'action professionnelle est efficace. 
Il se fait bien et d'une façon régu­
lière, normale, largement majoritaire. 
Alors il est tout à fait souhaitable 
que cela se développe, et que des 
initiatives confédérales viennent se 
placer au moment même où cela 
sera utile pour coordonner ces ac­
tions, pour les relancer, leur donner 
une nouvelle ampleur . . . 

Implicitement, Georges Seguy, ou 
Edmond Maire, quand vous en­
visagez de vous rencontrer à 
nouveau le 15 avril, cela veut i:' ' •e 
que d'ici là vous espérez unti 
montée. une pression plus fon e 
de l'action syndicale. Pr · 
conséquent, pourquoi ne r·-­
prendre de décision aujourd'hui . 
puisque, selon vous, le climat 
social actuel est mûr 7 

Georges Seguy : parce que nous 1 -, · 
voulons pas nous substituer aux 
responsabilités qui incombent à nos 

militants. Nous ne voulons pas con­
fisquer au niveau des branches 
professionnelles, des fédération,,, 
voire des unions départementales ou 
régionales la direction de luttes, qui 

· se précisent, se renforcent, se déve­
loppent, et qui peuvent créer une 
situation permettant des initiatives 
d'action de plus grande envergure. Il 
faut savoir suivre avec attention le 
développement de l'action, ne pas 
se précipiter, tout en frappant le fer 
tant qu'il est chaud.( ... ) 

Je voudrais peut-être pour en 
terminer vous poser une question 
à tous les deux : aucune décision 
n'est sortie concrètement de la 
réunion d'aujourd'hui, vous avez 
un rendez-vous. je crois dans 
15 jours, et vous voulez faire du 
premier Mai une démonstration 
de force des syndicats. Quelle va 
être la démarche par exemple de 
la CGT jusque là i Quel est votre 
échéancier dans la graduation de 
l'action revendicative ? 

Georges Seguy: c 'est la même 
démarche que la CFDT, puisque 
maintenant nous avons précisé nos 
intentions dans un texte commun : 
nous voulons que partout les 
militants de nos organisations pren­
nent des initiatives. Il n'est pas exclu 
qu'à un moment donné les con­
ditions permettent d'engager nos 
responsabilités au-delà, en en­
visageant une certaine coordination 
de l'action à l'échelle nationale. 
Mais en aucun cas nous ne ferons 
quoi que ce soit qui puisse être de 
nature à bloquer tout sur une 
initiative démerminant une sorte de 
baroud d'honneur général. .. 

Une nouvelle provocation de 
Poniatowski : le rassemble­
ment CGT interdit à l'opéra ! 

11 y a plus d'une semaine que la CGT avait annoncé un 
rassemblement des usines en lutte sur l'emploi, place de 
l'Opéra . Et depuis plus d'une semaine, le lieu du rassemblement 
comme la liste des entreprises qui avaient décidé d'y participer 
étaient connus de tous. 

Pourtant. c'est hier en fin d'après-midi que la Préfecture de 
police a publié un communiqué expliquant qu' « un tel rassem­
blement. pendant si longtemps, place de !'Opéra ne manquerait 
pas de créer aux parisiens des difficultés qu'il paraissait souhai­
table de leur épargner» ... 

On ne connaissait pas à la police une telle sollicitude pour 
les « difficultés des parisiens » ! 

Cette décision est en fait une nouvelle manifestation d'arbi­
traire gouvernemental, une nouvelle attaque contre les droits 
les plus élémentaires du mouvement syndical. A l'heure où le 
PDG de Lip menace 900 travailleurs de chômage. à l'heure où 
depuis des mois etd es mois des travailleurs dans des dizaines 
d'entreprises luttent pour défendre leur emploi, cette mesquine 
petite provocation donne la pointure du régime. 

Il n'est d'ailleurs pas certain que le gouvernemetn aurait pris 
le risque de cette interdiction si le rassemblement avait été 
préparé dans l'unité comme il aurait pu l'être par la CGT et la 
CFDT. 

Quoiqu' il en soit, il est peu probable que les choses en 
restent là . Gageons que les travailleurs qui avaient prévu de 
participer à ce rassemblement sauront bien se faire entendre 
aujourd'hui . 

F.L. 
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RHONE-POULENC 

70 USINES EN-GREVE LE 8 AVRIL 

La journée du 8 sera marquée par deux 
manifestations à Lyon et Paris, décidées lors de !'In­
tersyndicale du 19 mars, et une troisième manifestation à 
Grenoble décidée par l'UD CGT de l' Isère. Les 
travailleurs du Roussillon en sont partie prenante . 

,vie syndicale 
NOUVEAU NUMERO DE 
LICENCIEMENTS» 

« SPECIAL-

• Les travailleurs de l'lmprimerie Rouenn · e ont sorti sur leur outil de 
travail un nouvel exemplaire de leur jour de lutte. Leur occupation dure 
maintenant depuis six mois. Au som ire : une lettre ouverte à Lecanuet, 
comment le courant a été rétabli apr's l'intervention auprès des travailleurs 
de l'EDF, le point sur la lutte et les ctivités du comité de chômeurs CGT de 
Rouen. Cette sortie a reçu l'ap ui de la section locale du Livre CGT. 

INTERIMAIRES EN, LUTTE 

• Dans « Intérimaires en lutte», organe du syndicat par,s1en des 
travailleurs intérimaires CFDT, se trouve analysé le nouveau plan du 
gouvernement visant à églementer le travail temporaire. If déclare : « Face 
à ces projets et hypot èses, notre position en tant qu'intérimaires CFDT 
reste inchangée : tout mesure qui ne vise pas à la suppression pure et 
simple du placemen à but lucratif pour redonner sa place au service 
public, ne peut retourner contre les intérêts des travailleurs». 
(numéro 63/65, 

DANS LE: P UPLE: 

• L'organe officiel d la CGT, Le Peuple, dans son numéro 987, consacre son éditorial à 
« La politique cont ctuelle en crise ». Viane!, qui signe cet article, conclut en af­
firmant « Signature pas. les luttes se développeront ». Affirmation correcte mais qui 
prend tout son sel a rés le bradage de la grande grève de la SNCF. 

On peut lire égale ent un article sur la bataille du recrutement II au féminin 11. 

Christiane Altmeyer ann nce que 11 la mise en place du collectif des militantes si·n­
diquées , en liaison ave le syndicat. permettra de développer cette activité vers· /es 
femmes ». Ce n'est pas Ir clair. S'agit -il pour la CGT de noyer le poisson à travers une 
formule confuse ou bien de onnaitre la nécessité d'une réelle commission syndicale 
Femmes ? La . question mérite d osée. 

BULLETIN D'ABONNEMENT 
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NORMAL 
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300 F 
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200 F 
lOOF 

ETRANGER 

500 F 
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Chi,qUtls à l'adrt1ss11 de D Btmsa1d, SANS AUCUNE AUTRE M ENTION (Pour !11s plis ft1rmés, .cme 
au Journal) 

A Roussillon 
les deux usïnes 
préparent le 8 

Rou. sillon 20 000 habitants . 
et deux usines Rhône-Poulenc : 
chim ie et te xt ile (2600 travailleurs ). 
La ville e-,1 construi te autour. Les 
deu u ine, e font face. entourées 
par oe , 1e1lle ·1té ouvrières aux 

arrcx 

Le 51 5 1cenciemenL'> . 265 
mutation et '7 • pre-retraites an­
nonci.:e ~ R honc Poulenc Text ile 
ont le ) mbole de la mon de cette 

coté cons1ru11e par Rhône Poulenc 
pour ses profits : surtout qu and on 
sait quïl y a par ailleurs des cen­
taines de chômeurs dans l'agglomé­
ration . Le JI mars. le patron René 
Gillet refuse l'ultimatum de l'ln­
tersyndicale CGT-CFDT-CGC-FO 
de la division textile . En conséquence , 
l'action continue . La prochaine étape 
c'est le 8 avril. Une chose est sûre : 
les 800 travailleurs de Rhône iloulenc 
Textile seront tous en grève ce jour -là , 
soutenus par les travaill eurs de Rhône 
,Joulenc ndustrie En effet , c est au 
niveau du trust que cette journée 
s'organise 

Sur l'usine textile, les travaiileurs, 
fixés depuis longtemps sur les bords 
du Rhône ne sont pas intéressés par un 
emploi dans les autres usines du 
groupe aux quatre coins de la France . 
Au contraire . ils exigent le maintien dê 
l'emploi sur place et dans l'usine. la 
fin du blocage des salaires appliqué 
depuis février , et l'amélioration des 
conditions de travail, revendication im­
portante . quand on sait que la produc­
tion se maintient alors que les ef ­
fectifs baissent . 

En face , dans l'usine chimique de 
RPI , les problèmes sont moins vitaux , 
mais bien réels tout de même . Face au 
« dégraissage » appliqué par la direc ­
tion, les revendications sur l'emploi 
sont au centre de la lutte . Pour la 
CFDT. la revendication du temps de 
travail doit permettre l'embauche de 
nouveaux travailleurs . Elle revendique 
la cinquième équipe pour les postés , 
c'est à dire le semaine de travail de 
33 heures 3/ 5, et l'équivalent pour 
les journaliers. La CGT maintient sa 
revendication de « retour aux quarante 
heures ». mais pour elle, la seule issue 
pour la garantie de l'emploi, c'est la 
nationalisation du groupe Rhône 
Poulenc. Cette perspective intéresse 
tous les travailleurs. et fait l'objet de 
débats dans la CFDT. Jeudi , les 
travailleurs de RPI seront dans la rue 
derrière Rhône iloulenc Textile, pour 
leurs propres revendications , mais 
aussi par solidarité . 

Pour la CFDT, la journée du 8 est 
l'occasion d'harmoniser les revendica ­
tions et les luttes sur tout le trust . Les 
travailleurs sont favorables aux 
initiatives sur l'ensemble du groupe ; 
mais de telles journées ont des limites . 
La lutte pour le maintien des emplois à 
RPT se poursuivra après le 8 ; et il est 
envisagé dès maintenant un dur ­
cissement de l'action . Telle est 
l'essence des propositions de la CFDT : 
grève de 24 heures reconductibles sur 
l'ensemble des 17 usines de la 
div ision textile . 

Correspondants 

PEUGEOT BEAULIE 

UNE REPRISE 
LES POINGS 
SERRES 

ela direction 
ne cède rien 

• Les travailleurs 
ne rentrent 
pas à genoux 

Hier matin en1iron 700 
trarnilleur, à la portière 35 
assistaient au meeting ,yndical. 
Beaucoup de tra1 ailleur\ étaient 
restés chel eu,, en effet ai ec le, ef­
fectifs des deux tournée, et le, nor­
maux, l'usine ne tourne qu'au ralenti. 
Les chaines ne fonctionnent pas. 11 
n'y a1 ait pas de tract inter-syndical. 
seulement un tract CGT et un tract 
CFDT analysant .tous deux le, 
résultats du samedi comme un recul 
de Peugeot et appelant à continuer la 
lutte à l'intérieur, pour s'allier à 
ceux qui ont repris le travail. Les 
deux tracts se terminent par un appel 
à renforcer leur organisation ! La 
CFDT seule déclare que la poursuite 
de l'action doit se déterminer en 
assemblée générale de gré1 istes. La 
CGC elle e fait le porte-parole de la 
direction en justifiant tes procédure~ 
de licenciements co·ntre les délégués 
syndicaux. 

Les grévistes décident alors de 
parcourir l'usine pour expliquer la 
situation à ceux qui travaillent et de 
repousser à 10 h 30 la décision 
finale. lJne centaine de travailleurs 
débraye. A li) h 30 a lieu une in­
tervention du secrétaire CGT qui in­
siste surtout sur la nécessité de conti­
nuer la lutte à l' intérieur. n vote est 
organisé à la va-vite sur deux pro­
positions : « rentrer a1 ec de nouvelles 
formes de lutte » ou « rentrer pour 
faire la grèH sur le tas ». La 
première proposition est largement 
majoritaire. Tous rentreront, les 
grévistes étant bien décidés à imposer 
la présence de tous les sanctionnés. 
Parmi les travailleurs les plus com­
batifs, ce n'est pas le sentiment 
d'être battus qui dominait mais le 
sentiment qu'un mois de lutte ça pèse 
lourd et que ceux qui sont rentrés 
l'ont fait à cause des difficultés 
financières et que dans ces conditions 
il rnlait mieux éviter une reprise 
effilochée , le dernier carré risquant 
ainsi de se couper de la masse. Pour 
que les manœuvres de Peugeot 
échouent, pour qu'il n•~· ait pas un 
seul licenciement il faudrait que de 
« nouvelles formes de lutte » soient 
proposées rapidement et que les 

: travailleur, soient associés aux déci­
sions. 

Ce conflit marque un tournant 
pour les luttes au pays de Mont­
béliard. La toute-puissance du maître 
aura été sérieusement ébranlée par 
ces quatre semaines de grève. L'ob­
jectif que poursuivait la di rection en 
annonçant 45 licenciements, faire 
rentrer les travailleurs à genoux et 
casser l'organisation syndicale n'a 
pas été atteint . Mais il est clair que 
la formidable combativité manifestée 
par ceux des Cycles méritait mieux. 
Un bilan critique de la manière dont 
les directions syndicales ont mené le 
conflit devra être tiré par les 
travailleurs les plus conscients. 

Correspondant Beaulieu 
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en lutte 

EGF-BESANÇON 
e La grève s'est renforcée sur 
les centres de Lons-le-Saulnier 
Pontarlier et Besançon à la 
suite d·un accident de voiture 
survenu alors que la délégation 
de Lons- le-Saulnier se rendait à 
l'assemblée générale à 
Besançon. Deux grévistes ont 
trouvé la mort . Le coup a été 
dur pour leurs camarades 
réunis en assemblée générale. 
« Il ne faut pas que leur mort 
soit inutile il faut durcir le 
mouvement », entendait-on 
parmi les travailleurs. Une col­
lecte (un jour de paye chacun) a 
été organisée au profit des 
familles des victimes. 

La grève est partie pour 
s'opposer au passage de tra­
vaux au privé . Elle est menée 
par lïntersyndicale FO, CGT. 
CFDT. A quelques jours de la 
journée d·action du 7 avril . 
cette lutte prend une signif­
cation particulière ; elle montre 
que le personnel EGF est 
mobilisé et qu'il est possible de 
proposer autre chose qu'une 
journée de 24 h. seule pers­
pective avancée aujourd 'hui par 
les Fédérations. 

Correspondant 

GEORGES (AMIENS) 
REPRISE OU TRAVAIL 

e Après un mois de grève les 
travailleurs de chez Georges 
vont reprendre le travail. 
Reprise la rage au cœur car, si 
certaines revendications (200 F 
pour les OS. 170 F pour les OP) 
ont été obtenues. l'addition est 
lourde pour les grévistes. Les 
conditions dans lesquelles a été 
votée la reprise amènent de 
nombreux travailleurs à se 
poser des questions. Pourquoi 
le permanent de l'UD-CGT a-t- il 
fait voter la reprise alors que la 
moitié du comité de grève était 
retenu en dehors de l'entreprise 
par le problème des inculpa­
tions ? Pourquoi. contre le vote 
d 'une assemblée générale des 
grévistes. le comité de grève 
n'a-t- il pas participé aux négo­
ciations 7 Le patron, lui. en a 
profit.é : 5 mises à pied licencie­
ment du délégué CGT. 

Et France -Picardie, le Pan-· 
sien libéré local. réclamait il y a 
quelques jours la peine de mort 
pour les séquestrations avec 
blessures et s· élevait contre 
« le banditisme social» . Deux 
jours après il titrait « Le patron 
de f,eorges séquestré, déclare : 
j'ai été maltraité». A Georges. 
la lutte continuera pour la 
réintégration du délégué . 

Correspondant 

• Hispano-Messier (Mon­
trouge) : Fin de l'occupation. 
Après six semaines de luttes 
chez Messier. la direction (qui a 
employé tous les moyens pour 
briser la grève, s 'appuyant sur 
les cadres, la CGC et FO) a ob­
tenu un jugement en référé or­
donnant l'ouverture des portes 
pour hier, lundi 5 mars. Malgré 
cela, il y a eu très peu 
d 'ouvriers à reprendre le tra­
vail. La section CGT a tenu 
deux assemblées de grévistes 
pôur envisager les suites de 
l'action, la direction se refusant 
à toute négociation avant le 
mois de Mai. 

Correspondant 
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LIP 

COMME UN CRISTAL QUI 
MEURT ... 
. Cette fois les revanchards 

croient pouvoir crier victoire. le 
PDG Sargeuil annonce « la 
cessation d'activités de LIP » ... 
autrement dit la liquidation de l'en­
treprise et la mise sur le pavé de 
900 salariés qui pendant plus d"un 
an les ont nargués ... 

L'insolence ouvriére des Lips 
avait fait frémir de peur le 
patronat certes mais avait aussi 
ravi des millions de travailleurs 
qui s'étaient reconnus dans ses 
gestes d'ouvriers reprenant la 
production au compte de la lutte . 
Aux licenciements ils avaient tout 
simplement répondu non ! Et pour 
des millions de travailleurs ces 
trois lettres. LIP. étaient devenues 
le symbole d'une insolence 
ouvrière devenue possible, d'une 
possibilité de lutter. ensemble et 
différemment. Car Lip c'est aussi 
l'image d'une communauté de 
lutte. l'image de travailleurs se 
réunissant chaque jour et pafois 
même deux fois par jour pour 
discuter et décider. Des com­
m1ss10ns . un comité d'action . bref 
une démocratie ouvrière aux for­
mes différenciées qui brusquement 
devient connue à une échelle de 
masse. Car Lip pour beaucoup. 
c'est deux . trois. hommes ou fem­
mes. travailleurs. comme eux. 
venus dans la ville expliquer avec 
des mots de tous les jours ce qu'ils 
faisaient , comment ils avaient pris 
la décision de produire. de vendre. 
et de se payer. c'est Lip Unité enfin 
le 1 ° journal d'une lutte. diffusé 
dans des centaines d 'entreprises. 

Bâtiment 

Paris 
Toulouse 
Besançon 
Cherbourg ... 

ALLER 
PLUS 
LOIN 

Car Llp a permis effectivement 
qu'à une échelle de masse soient 
assimilées de telles leçons . Et 
depuis on a vu combien ces mois 
avaient une influence dans les 
autres grèves sur l'emploi : regar­
don. la multiplication d'occu-

1 

pations. de remises en marche. par­
tielle ou non. de vente de journaux 
de lutte 1 

Aujourd'hui la liquidation de 
Lip n ·est do11c pa, 1mplement l'af­
faire d'une cri. e de l'horlogerie 
françai se. mais c·e. t aussi un acte 
politique. celui de l1qu1der et de 
tuer cet espoir qui avait permis à 
beaucoup de tenir. d'e. perer et de 
croire à une victoire ' c·e t en ce 
sens que comme il : a trois am,. 
Lip est effectivement l'affaire de 
tout le mouvement ou ner En 
décidant de se reurer le ac­
tionnaires ont aussi dec1d de faire 
la peau des Lips. ont dec1de de tuer 
cette fleur enfouie au cœur de ceux 
qui avaient suivi pa. à pa la lutte. 
qui avaient débraye au lendemain 
de l'invasion des « martien<; » dans 
l'usine . qui maintenant encore 
ressentent cette liquidation comme 
un défi lancé à la cla<;se ouvrière 
toute entière. 

Dès hier les Lips ont montré 
qu'ils allaient lutter. une assembléè 
générale . des groupes de 
discussion. bref« 900 cerveaux au 
travail » pour discuter de cette 
nouvelle lutte. 

Aujourd'hui on veut faire la 
peau de 900 Lips. l'ensemble du 

\ 1 

Depuis quelques semaines, des luttes importantes se déroulent dans le bâtiment : le 
18 mars, une gr~e nationale, appelée par les syndicats CGT CFDT, FO, CFTC, con­
naissait une forte participation. A Paris, une manifestation de IO 000 travailleurs 
Jdont près de 40 % d'immigrès) défilait du Trocadéro aux Champs Elysées ; les 
revendications portaient sur la réduction du temps de travail, l'abaissement de la 
retraire et les classifications, ainsi que sur les conditions de travail et la sécurité. A 
Toulouse, depuis le 18 mars, ce sont 37 entreprises de la ville et de ses environs, qui 
sont en lutte. De nombreux chantiers sont arrêtés. A Besançon également, plusieurs­
entreprises du bâtiment sont en grève, notamment sur les salaires. A Cherbourg, une 
journée de rassemblement est prévue le 3 avril, à l'appel de laCGT. 

1 

mouvement ouvrier doit discuter 
de la riposte et des mots d 'ordre 

1 nécessaire pour que ne soit pas 1 

assassiné ce qu·ont été et ce 4ue 
sont 900 travailleurs . ces 900 
Lips... Sulettt- Triton 

« PAUVRES SUREMENT, 
MAIS PAS SI CINGLEES 

QUE ÇA!» 
4 111 1111 Tric()/ rieille tour » li l,111re111e. près Je Borile111n. 11•1 35 

011rrierc1 et tn Jeu\ ()l/l'rier1 occ11pe111 j()11r t'I 1111it leur 1ni11e f)Mtr empfrltcr 

10111e 1e11tllt1n• ,k Je111<'lllll(er lei 11wclti111•1 Celle Jécili()II li dé pri1e 1111,111i­

mt'me111 et 1p111111111<'//1<'11/ aprè1 la miw en ltq11iJ111i1111 Je /'e11trepri1e. 

Pl111 f)Cf\fJ/11/1' Ill' rcmr,• ,1111/ ,eu, 1/lli offllf)l'/11 et ,,·111 </Ili rie1111n11 llf'­
porter leur 1()//111'11 D1111,1111 h,• Jer111cr /11 11·1111111· du {'<1tm11 11• po1111,· f)()l/1' 

1·e11ir cherc/11-r ,ln a/la,r,•1 p1•rv1111w!I,•, " P." </Uni ,,, "' \lllt, ,n.:, 
oublie un ra4ue1 ù.: cigarette, nu un ,t,lll Pn ,a , 'I" k fa,r.: r," e, " 
Rcipmne. « Pat!\ re, .:111gh:c, ' " Paurrn ,11rc11w111. 111,11\ pt11 li c111l(le,·; 1/II<' 

ça .' 

PaU1re, ,uremenf: Il- taux horaire de ce, 0U1ri~n·, non men,uali,fr, 1:,1 d'en­
,·iron H.20 F : ,oit dl'' men,ualitc\<; de 1250 il 1.170 F. Leur faillik à dll'' dure 
depui, loni:ll'mp,. 

Mai, pa, ,i l'ini:lœ, que ça! :! Po11r lt1 p/11pt1rt c·e11 leur pr,•111ii•r,• ~r•T<' Lli 
section srnJicale ( 34 \\'I/J1q111•1· rnr 37) dt1l<' du Jehut ,J,, lt1 /1111,· 

Le Bâtiment et les Travaux publics. 
ce sont 1 800 000 travailleurs répartis 
dans quelques JOO 000 entreprises : la 
plus grosse concentration étant la 
région parisienne avec 400 000 
travailleurs pour 20 000 entreprises. 
Mais le BTP. c·est aussi JO à 40 •~, de 
travailleurs immigrés (dans le gros- • 
œuvre. ils sont 70 '!(, ). 

Au niveau économique. l'industrie 
du BTP se place avec la transformation 
des métaux. au premier rang. Près de 
150 milliards de chiffre d 'a ffaire par 
an. dont la moi1ié est réalisée par 
seulement 80 entreprises Voilà pour 
le décor ' 

frappés de plein fouet par la 
crise 

Le BTP a toujours été un secteur 
de la production relat,vemenl retar­
dataire. il a entrepris sa mutation in­
dustrielle beaucoup plus tard que 
d'autres industries. Aujourd'hui la 
crise économique frappe de plein fouet. 
des ent reprises d'envergure nationale 
ont dû fermer leur porte : Astre. 
Thireau-Morel. Bacci . elc. : c·est par 
milliers que les travailleurs se 
retrouvent au chômage ( 15 'lt, de la 
profession). et comme par hasard. ce 
sont les immigrés les plus touchés. Sur 
Paris. 73 % des demandeurs d 'emploi 
dans le BTP sont des immigrés. 

Les trompettes de la relance ont pu 
sonner un temps aux oreilles des 
patrons (principalement ceux des TP). 
mais le bout du tunnel est encore loin. 
Giscard préfère maintenant envoyer 
Stoleru-le-manuel et Durafour-la­
sécurité : les travailleurs ne tomberont 
pas dans le panneau. ça n·a pas d'im­
portance; on s'offre les hochets qu ·on 
peut' 

Ceci dit. la situation des 
travailleurs du BTP n'est guère 
brillante ; mis à part les risques de 
licenciement pour fin de chantier. il y a 
les salaires et les conditions de travail. 

50 heures par semaine 

Le, ratron, rroposenl une valeur 
du point a 12 F (mini soit 
1440 F/40 hl. alors qlle les 
organisations syndicales demandent 
17 F De plu .. depl!is le 27 février. 
toute. les negoc1a11ons sont rompues ... 
il est HJt que le-- travailleurs peuvent 
arrondtr leur, lin! de mois : on ne fait 
gucre mrnn, de 45 a 50 h sur les chan-
11ers . et puis aussi 11 y a les primes 
quand on travaille a la tâche. au rende­
ment. voire aux pièces. Pour l'hygiéne. 
et la ,écurttè. les patrons font ce qu'il 
faut 825 mort, et plus de 34 000 
blessé:,, par an. Dans bien des cas. les 
règles les plu., élémentaires ne sont pas 
appliquées. il parait que ça coute cher 1 

Quand par-dessus tout ça on ajoute le 
petit chef hargneux et raciste. on n ·a 
encore qu ·une faible vision des condi­
tions d 'exploitation des travailleurs du 
BTP. 

aller plus loin 

C'est dans ce cadre que s'inscrivait 
la journée d'action du 18 mars. Elle 
aura été un test pour les mobilisations 
syndicales : com me à l'habitude. les 
mobilisations ont été beaucoup plus 
importantes en province qu'à Paris. La 
faible implantation syndicale n'ex­
plique pas tout. Pour la CGT et la 
CFDT. il s·agil surtout de faire 
pression sur le patronat alin de deman­
der l'ouverture de négœiations 
nationales (! 'Humanité du 19 /3. Syn­
dicalisme Hebdo du 4/3). La question 
de la centralisation et de la coor­
dination des lunes n'est pas posée. Il 
est pourtant possible d'aller plus loin 
en mettant en avant des mols d'ordre 
mobilisateurs. tout particulièrement 
sur la réduction massive du temps de 
travail. Des questions qui dépassent la 
seule branche du Bâtiment-Travaux 
publics. 

A. Freycinet, 
Correspondant Bâtiment 

. 
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'· 

en lutte· 

CHERBOURG 
L'EXEMPLE DE L'UIE 

• Un · nouveau conflit vient de 
démarrer dans la métallurgie 
locale, après ceux de l'UIE et de 
Babcock. A chaque fois , les 
mêmes formes de lutte ap­
paraissent, suivant l'exemple 
donné par les grévistes de l'UIE 
qui remirent dans la tradition 
locale les piquets dè grève of­
fensifs. la participation du plus 
grand nombre possible de 
grévistes aux décisions, la vio­
lence des travailleurs contre 
celle des patrons. 

Au début de l'année, les 
débrayages se succédèrent 
pour faire aboutir des reven­
dications salariales. Le patron 
des établissements Simon 
Frères répliqua par un licencie­
ment de 56 ouvriers. Le contre­
coup de ces licenciements est 
maintenant là, après la voie 
ouverte par les précédentes 
grèves. Du coup le cahier 
revendicatif est lourd : salaires, 
classifications, primes, etc. Le 
mercredi 31, un vote à bulletins 
secrets décidait la grève. La 
réaction patronale fut de décla­
rer que tout ça c· était des 
gamineries. Aussi, dès le lende­
main, une imposante barricade 
était érigée spontanément pour 
répliquer au patron et lui prou- · 
ver la détermination des 
grévistes. La direction changea 
de ton, mais sans pour autant 
céder. Trois délégués (deux 
CFDT et un CGT) sont traduits 
devant le tribunal qui ordonne 
leur expulsion à partir du lundi 
5. 

Les grévistes, pour ren­
forcer alors le rapport de force 
appellent , par le biais de leur 
section syndicale, la population 
à discuter avec eux durant le 
week-er.d, auprès du piquet de .. 
grève maintenu en permanence 
et organisé en 3 X 8. Un conflit 
qui peut donc durer et qÛ1 
témoigne d 'une combativité 
grandissante après les can­
tonales. 

Correspondant Cherbourg 

• Manifestation du per­
sonnel des usines Dassault 
mardi à 10 h devant l'immeuble 
de « Jours de France » sur les 
Champs Elysées à Paris, 
propriété de Marcel Dassault. Y 
participeront les usines de Bou­
logne, St Cloud , Vélizy, 
Villaroche. 

'Correspondant 

• Le Prisunic Champs-
E lysées continue presque 
quotidiennement des grèves 
tournantes. Un comité de grève 
a été constitué . Apportez votre 
soutien à la caisse de grève. 

Correspondant 

• A la SCET. filiale de la 
Caisse des dépôts et consigna­
tions. une sema ine d'action est 
organisée par la CGT et la 
CFDT. Sont prévues des grèves 
et des manifestations contre les 
atteintes aux droits syndicaux 
et pour une augmentation des 
salaires. 

Correspondant 



ALSACE QUI SE BAT ... ALSACE QUI SE DEFEND ... 

Strasbourg 

QUAND LA CASERNE FAIT PEAU NEUVE ... 
Communiqué du comité de soldats du 12° RA de Strasbourg 

Après la diffusion du N° 2 de 
« Pas de quartier», journal du 
comité de soldats du 1 2° RA de 
Strasbourg, la hiérarchie militaire a 
cette fois sérieusement paniqué. 
Rendez-vous compte, quelques 
jours avant l'arrivée d'une délé­
gation parlementaire en visite dans 
la caserne, la soi-tie d 'un journal 
contenant une « lettre ouverte à un 
parlementaire membre de la com ­
mission de Défense nationale » (cf 
Rouge N° 5) risquait de provoquer 
des remous tant chez les parlemen­
taires que chez les appelés ! 

On a donc mis le paquet . La 
Sécurité militaire est « descendue » 
en hâte de Mulhouse et de Paris. In­
terrogatoires, menaces. Deux 
soldats, Enaf et Chambon mutés de 
Thionville et Sedan parce que sus­
pectés d'appartenir aux comités de 
soldats y existant, ont été mutés à 
nouveau arbitrairement. sans preu­
ves sur la base de simples présomp­
tions. Il faut dire que Chambon avait 
une semaine auparavant écrit un 
texte sur les manoeuvres pour la 
« f"iazette » (bulletin officiel du 
régiment dans lequel il dénonçait le 

5 ans ' apres 

gâchis que celles-ci constitua1e·•t. 
Bien qu'expurgé, le texte se ter­
minait par « 20 millions d'AF ( prix 
des obus tirés), ça fait 12 
allocations vieillesse pour un an 11. 

Le texte, on s'en doute, a eu 
beaucoup de succès auprès des ap­
pelés et des sous-officiers. Cela , la 
hiérarchie ne l'a pas pardonné. 

Le comportement de la S.M . est 
tellement bovin qu 'elle devient le 
sujet de conversation et de risée 
favori des soldats. Cer,ains sont 
soupçon nés pour les motifs les plus 
bidons : « avoir eu l'air heureux lors 
de la sortie du premier tract », etc . 
Mais à ce compte là, c ' est toute la 
caserne qu'on devrait mettre au 
trou ! 

Ces messieurs de la S.M. 
craignaient une manifestatior le jour 
de la venue des parlementaires. On 
avait fait mettre tout le monde en 
treillis satin"(c'est plus esrnétique). 
les cuistos étaient de blanc vêtus. 
une des deux salles de l'ordi,-, 1ire­
devenu pour un jour i , . . ra­
ordinaire-avait été repeint9 ( autre 
salle n'était pas prévu( · pour la 
visite), les panneaux d 'affichage se 

RICHARD DESHAYES 
CONTRE LA 
VILLE DE PARIS 

Richard Deshayes raconte : 
« J'entends un appel derrière moi 
et les cris d'une fille que les 
policiers tabassent. Alors je me 
retourne, et puis plus rien. Je 
reprendrai connaissance à 
l'hôpital. On me dit que j'ai reçu 
en pleine figure un projectile tiré 
sur moi par un policier au moyen 
d ' un fusil lance-grenades. J'ai le 
visage enfoncé, un oeil éclaté 
qu'on m'enlève aussitôt, l'autre 
est déchiré. Je n'ai plus de nez, la 
machoire et les dents sont 
brisées, soit en tout quarante 
fractures de la face ». 

C'était le 9 février 1971, à 
Paris . Le Secours rouge avait ap­
pelé à une manfestation. Aucun 
incident jusqu'à ce que les flics 
bloquent le parcours et, presque 
immédiatement lancent la 
charge, d'une violence inouïe, 
brigades spéciales d'intervention 
en tête, doublées de tirs de 
grenades, souvent en tirs tendus. 
Débandade, panique, ratonna­
des .. . 

Le même jour, après la charge, 
les flics de Marcellin arrêtent le 
lycéen Gilles Guiot ; et puis 
quelques heures plus tard notre 
camarade Alain Vatteville . 

Pour protester contre cette 
furie policière. les rues se rem­
plissent. On voit dans Paris les 
plus importants cortèges jeunes 
depuis 1968. Le visage mutilé de 
Richard ne peut être ignoré par 
personne, reproduit qu'il est sur 
des affiches que brandissent des 
milliers de manifestants. 

Plus de cinq ans après, où en 
est l'affaire sur le plan judi­
ciaire 7 Au terme d'une enquête 

dont on peut apprécier la méticu­
losité (elle a duré plus de trois 
ans ! ) 1 e juge Bernard en vient à 
inculper le policier Le Floch pour 
« blessures involontaires». 
Curieuse inculpation. Car le tir 
tendu de Le Floch. c'est 
démontré, était parfaitement 
volontaire, et les coups de 
crosses qui ont achevé de 
dévisager Richard ne sont, il est 
permis de le penser, pas tombés 
au hasard d'un « présentez ar­
mes». 

Mais à quoi bon ergoter, puis­
que Le Floch aussitôt inculpé a 
été amnistié par la grâce de 
l'élection présidentielle. Le 
procès se joue donc maintenant, 
par la subtilité d'un de ces tours 
de passe-passe dont le droit 
bourgeois a le secret, entre 
Richard et la Ville de Paris. Il 
s'agit d'un procès de « partage 
des responsabilités» . Richard 
l'explique : « L'avocat du Préfet 
de police va faire son possible 
pour démontrer que je n'ai pas 
volé ce qui m'est arrivé et que 
j'en suis en quelque sorte le 
premier responsable ». Il a des 
chances d'y parvenir. La « juris­
prudence Charonne » est là pour 
rappeler que des manifestants 
assassinés par des flics peuvent 
être considérés comme co-'res­
ponsables de leur assassina . 

Le procès de Richard contre la 
Ville de Paris aura lieu demain à 
la première Chambre civile du 
tribunal de Paris. L'attitude de la 
magistrature face aux exactions 
policièr4;1s pourra là être évaluée 
très précisément . 

JF. V 

sont miraculeusement remr,t1s d'in­
formations sur les commissic1s, les 
clubs, etc. Une caserne ,ndèle, 
quoi ! Les contacts direct~ re les 
parlementaires et les bida , ont 
été des plus réduits et touJuurs sous 
la surveillance du lieutenant colonel 
Longueval, commandant du régi­
ment . Un des sénateurs aurait eu ce 
mot : « on n'est pas dupes». eh 
bien , espérons-le, d'ailleurs le 
comité a envoyé à de nombreux 
députés le numéro 2 de « Pas de 
quartier». 

Et puis il y a eu la s1mulat1on 
d 'un exercice de batterie de tir. on a 
d'ailleurs omis de dire qu 'au cours 
des récentes manoeuvres un obus 
est tombé à 150 mètres d 'un village 
(on s'était ••ompé de charge ! ). 
C'est, dit-on, ,:iar la télévision que le 
haut commandclment a appris la 
nouvelle 1 

Tous les interrogatoires avec 
emploi des méthodes psycho­
logiques rappelant d'autres temps 
(longues attentes, passaç.,1 d 'un in­
terlocuteur menaçant à un interlo­
cuteur « compréhensif » puis à 
nouveau menaces, etc.) n',,nt rien 
donné. 

Ceci constitue au contraire une 
expérience supplémentaire pour 
l'ensemble des soldats. expérience 
de l 'arbitraire et de l ' imbécilité de la 
hiérarchie militaire et de la 
K 1ust1ce » du même nom. La 1r dis­
cipline de fer» que nous a promise 
Longueval ne fera que renforcer la 
combat1v1té des soldats: c'est un 
mauvais calcul que de croire la 
répression susceptible de venir à 
bout du comité et de la combativité. 
c'est au contraire sur ce terrain que 
les luttes se développeront 1 

Plus que jamais, nous lutterons 
pour nos revendications - pour une 
solde égale au SMIC. - les trans­
ports gratuits - un mois de détente. 
- les droits d'expression et 
d 'organisation au sein de la caserne. 

- Non aux brimades ! au cours des 
dernières manoe\jvres. un soldat 
exaspéré par l'atti"tude fascisante du 
capitaine (ex-para-commando) a 
voulu se suicider en se projetant sur 
ùn mur: à son retour d'hôpital il 
purgera 40 jours de trou ... un détail 
il devait être libéré cette semaine 
après plus de six mois de rabio ! t 

Affaire des capotes anglaises de Nantes 

VERDICT AWOURD'HUI 

POUR LES EDUCATEURS « PERVERS » 
Les éducateurs en prévention 

de Nantes, accusés d' « ex ­
citation "de mineurs à la 
débauche » pour avoir fourni des 
préservatifs à des jeunes au 
cours d'un week-end dans la 
région nantaise, connaitront le 
verdict aujourd'hui. Nous avons 
reçu à ce propos le communiqué 
suivant: 

« A midi et à 14 h ce lundi, à 
l'appel du Comité de soutien 
parisien aux inculpés de Nantes, 
quelques dizaines de militants ont 
débauché la jeunesse lycéenne 
devant les lycées Paul Valéry, 
Honoré de Balzac et Henri Bergson . 

Des tracts, panneaux, capotes 
anglaises gratuites ont été large­
ment diffusées. Le pouvoir, et la 
réaction laissent faire la por­
nographie et les sex-shops, mais 
envoient leurs flics protJger la 
bonne moralité des petits lyc~ens : 
altercation, relevé d'identité, amen­
des, etc. Europe 1 et RTL présents 
sur les lieux ont donné /'in­
formation. 

Cette action s'inscrit dans la 
lutte pour la levée de toute in­
culpation des éducateurs nantais 
dont le verdict sera prononcé 
aujourd'hui .!! 

Correspondant 
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André Bord 
accuse 

le cand1tat (cfédérali steu 
de Habsheim répond aux 

1 
accusations It· CO~::?_' 

UNE MANIFESTATION 
ORIGINALE 

Giscard en Alsace 

J'empêcherai le chômage! 

Avec le printemps, 

~•.~•~~::aux 
migrateurs 

~t~~ 

K/apl'ntl'i 68. « mensuel d'in­
forma11n11 alsacien » vielll de publier 
son numcro d"avnl 76 En un mois . il 
<est pa,,e liicn de, choses en .-\hacc : 
une ,aguc d·oheaux migrateur, est an­
nnncéc en prernicre rage : « On a ru 
adrnirer de discrets « Durafouris 
travaillilius » . de, ,, galevons sud-

• gtlvis ,, dll en 111élancolique . de1,,, 
« lionalh S1,1lenl1us " planant 111aics-
1ucu,crnc111 au-dessus de, usines. 1-:t 
nHirnc . e,·cnc111e111 rare. on a ru ,1per­
cevnrr un « \ aleri, (;1,cardu, 
Destinx » l.! loncux rapace solitaire 
terreur de, pel1h ohcau, .» Il ~ a eu 
aussr le, ca111011,ilcs . occasion pour cer ­
tains candidat, de raire ctalage dl· 
racisme. comrne le reg1011alis1e \Janin 
Johan q111 dcclarait ,, l 111 rn,tilèmc 
trè, sérieux e,1 de faire ,1oppe1 
imrncdiatcrncnt l'irnmigration ma,,ivc· 
de toutes s!>rles d ·é1 ranger, Cl race, 
Car a\'CC eux . ,'inlïltrenl des parasites . 
de, .1,t?rlateur,. des individu, qui ren­
dent nntn: région cl canton 
dan,t?crell\ " 1 l le rédacteur de com­
menter IL' llll)U\'elllClll régionaliste 
alsacien c,1 1111c realité complexe el 
mou, ante· ,·c lJlll est normal. !\fais 
ccu, qui , nnl rœllcmcnl pour une 
dénHl<.:rdllC rec1011ale authentique c·cst­
a-dirc· ,Ill prolÏ L du peuple alsacien cl 
non a11 pmr11 des 11<llahles locau, (nll 

intér él a prend rc ncttcrnenl leurs 
di swn c:es par rapporl a cena111cs 1,:11-

La rég ion a son grand journal 
" L 'Al,are ,, écho t->ienvcillanl pour 
notalile, cl patrons . Dam, K 68 les 
chcrn,1101, répondent au rédacteur de 
l'A/\/lce qui considère les roulants 
co111111e de, cherninoLs privilégies 
Dan, K 68. un lecteur de l'Alrnce s'in­
digne du rapport d'une réunion d'an­
cien, comhattants de la vallée de la 
Doller . 

Dans K 68. vous trnuveret aussi 
tout œ qu·on ne trouve pas dans 
l'Alsace : la répression à Peugeot 
Mulhouse dénoncée par un militant 
CFDT. les accidents de travail dans les 
gares. la condition des ouvriers du 
bâtiment. un témoignage de racisme et 
de mépris à l'égard des chômeurs a 
l'hôpital Hasseurain. des informations 
pour les chômeurs et futurs chômeurs . 
la dénonciation d'un refus d'avor­
tement a !"hôpital Hasseurain (encore 
lui) par le groupe femmes de 
Mulhouse. etc. Vous apprendrez cc 
qu'est l'action d'un GAM (groupe d'ac­
tion municipale\. Informations. échos 
des luttes. rendez-vous. dénonciations . 
le numéro d'avril de K. 68 prouve une 
fois de plus 1·outil de lutte in­
dispensable que c·onstitue la contre­
presse rég ionale. 
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école• 
Appel des étudiants d'Amiens ' a 

« DES DEBATS AUSSI 
LARGES QUE POSSIBLES 
SUR LES REVENDICATIONS» 

Dan, la plupart dl·, unin•r,ité, de, a'i\emhlée, générale, ,e ,ont tenue, 
hier. lundi 5 aHil. Parfoi,. elle, étaient préparée, par dl·, réunion, de comité, 
de gréH•. 1endredi ou ,amedi dernier. Dan, d'autre, ca,. de, « préa1i, de 
grèH· .. a1 aient été rntr, arnnt le départ en I acance,. Par la grè1e immédiate 
ou ,ou, de, forme, différente,, Ir mohili,ation étudianll' reprend. \nnoncée au 
ra"emblemmt national du I H mar,. la coordination nationale du ,amedi 10 
a, ril, à Amicn, ,cra l'occa,ion dl• fain• Il· point ,ur cette première ,l•maine et 
dl• définir de, pn,pectin•, pour celle, qui ,uh ront. 

'.\ious publions ci-dessous l'appel à cette coordination tel que l 'a rnté 
le 19 mar, dernier la coordination de, comité, de grèll' de I' Lnh ersité 
d' Amil•n,. 

femmes 
Groupe femmes 
« Sciences-Po» 

« NOUS NE 
VOULONS 
PLUS ETRE 

1 ïn,111111 d'f tude, · Politiques 
« 'ic:1enc:c -Pn •• e t un ba,tion de la 
bourgen"1e et par .:on,equenl de la 
rhalloua11c 1 ~ li.!nrn1.::, , sont. 
comme partout oprnmœ, d'une 
111anI.::re e11,kn1c· el permanente. 111ais 
au"I ù une 1<1,"11 par11cul1èrc111cnt In­
,1ù1eu,e 

l .c, l't:m n1c, ,~ n1a itrc de 
confén:nLl' ,, , .. lth ran,,1n1c-.; et can­
tonnœ, dan, dc, ma1Icre, annexes 
!langues) !)"autre ran. il y a 
,eulemenl 10 "., d·et udiantc, a Scien-
ces-Po. releguœs dan, de, sections 
« dé[Jnl,)tr," 4uI donnent un dirlcimc 
dévalorise sur le marche du travail. 
l'ne dirlômœ attend 4uatre 11101, de 
rlu, 4u·un dirlùmc a,am d·acceder a 
,on rre1111<.:r emrlrn. toujour, net­
tement sous-[Jal'è et ,ous-qualifie 
Cruelle dcœp11011 pour œlle, qui ,e 

DES rE'" Ali AC:S ,o,aient déj.;J au Cons.e1l d'F.l<il ou r~ /VIIVIC::1 - diplomate 
1 

Il est d'ailleur, "gnilïcauf que 
75 "., de, femme, de Sc1cn.:e,-Po ALIBI ... >> soient issues de la calcgoric s<>e1ale la 

, 
armee 
Les bidasses à Ouessant : 

;~~=~m~. _./ :::•· ,;~~~~~~1--•r:-•;•:· 

~~'y:L;àit; G 

une coordination nationale le 10 avril 
Après la manifestation 

nationale du 18 mars qui a montré 
la détermination et la volonté de 
lurre des étudiants, il est plus que 
jamais nécessaire d'offrir des pen­
pectfres claires et mobilisatrices 
pour /'après-Pàques. le dévelop­
pement des grèl>es ces dernières 
semaines. aussi hien à Paris qu'en 
prm•ince. montre l'urgence d'une 
nouvelle coordination nationale. 
Son raie sera de centraliser les lut­
tes étudiantes et de leur donner des 
objectif,; et des plate-formes d ·ac­
tion unf(ianres qui rassembleront 
routes les (acuités en lurre et en 
grève. 

Néanmoins. - les coordinations 
ie Nantes et Tolhiac l'ont prouvé -
/'unité du mouvement étudiant n'est 

plu, privilégiœ (haut, fonctionnaires. 
rrnlessions libérales) D'c,H1 lïmage de 
la femme 4uI a « fa11 Sciences-Po" 
loden. sac hermès. collier de rerles. et 
,ourçon de G 1vcnch_v. cl celle de, 
mecs. toujours galallls cl rre\'enam,. 
qui lui cèdent le ras-age cl la 
débarrassent de son manteau La 
féminrté. telle 4u·o11 l'entend a Scicn­
œs-Po. est wnomme dïmroten.:e la 
g~ 111 n ·est ra, obi igato1 rc rour le, 
fille, Il faut croire què celle 11npo1ence 
s'étend a no, caracil<!'> imellectuelles 
pui,4uc les attitudes de, maitres de 
conlërence. indulgents ou condes­
cendants. rcOètem leur mepris. Ce 
comportement est resscnll comme tel 
rar 90 ",, des femme, 4ui ont rèrondu 
au questionnaire rrorosè rar le 
Groure ft!mme, 

Cc groupe ft:mmes. qui exI,tc 
deruis un an. a une audience de rlu, 
en plu, large el regn,upe des femmes 
de wutes les tendances (I.CR. LIEC. 
PS. l ' 'ffF. 'vl \RC) el plusieurs 

possible que si cerre' coordination 
présente routes les garanties de 
démocratie et de représentatÎl'ité. 
C'est pourquoi Amiens n'accepte 
d'organiser cerre coordination que 
dans la mesure oû les propositions 
de la coordination des comités de 
grève de l'université de Picardie 
sont acceptées dans tQutes les 
(arnlrés. 

Nous réclamons donc que 
seules les facultés" en grève à la 
date du JO a1•ril aient un vote 
décisionnel. Nous pensons que le 
honne (or/mule serait 5 mandats 
par université en grè\•e et un man­
dat par U'::R en grél'e quand tollfes 
les autres ne le sont pas. sans que 
l'ensemble des mandats ne puisse 
dépasser les 5 maximum par 

inorgan1sœ, 1 e !!roure femmes lie 
une rene,ion propre au groupe a lïn­
ten·cnuon ,ur lï nstituL d1 ffusion 
111assI1·e d'un 4ue,11onnaIrè re-.erve aux 
femm.:: organi"Hirin ù'un ,\·stème de 
rrêt de IJ1n: etc. Pour la premiere 
foi,. dan, I' \G . .:omre la réforme du 
~" c1clc rcgrourant 150 étudianh 
(beaucoup roui 'ic1ences-Po) le grm1re 
femme, J introduit et fait reprendre en 
.:har!!c ses moh d'ordre spécifique, 
qui ont cle mtegre- a la plat.::-forme de 
lutte de, ètud1ams · 

- allocation d'étude rour tout 
étudiant ou etudiante qui a un enfant a 
charge 

- création d'une crèche 
- création d'un centre dïn-

formation orthogénique 
\ 'oila la preuve que les femmes de 

Sciences-Po ne sont pas toutes des 
Giroud en puissance. el qu·e11e, lunem 
contre lïmage qu·on se fait d'elle, 
celle de la femme-alibi 

Groupe femme~ Science~- Po 

unfrersiré. les U'::R devront agir en 
conséquence. 

Nous pensons d ·autre part qu 'il 
est souhaitable que chaque univer­
sité prépare cerre coordination par 
des débats aussi larges que possible 
sur les re1•endications à avancer et 
par l'envoi de délégués sur des 
mandats précis. '::11 cas de positions 
divergentes· ou contradictoires. nous 
souhaitons que l'élection des délé­
gués tienne compte des diverses ten­
dances représentatfres. '::n(in. la 
coordination des comités de grève 
de /'université de Picardie ne tient 
pas à imp<m, un diktat mais n ·ac ­
cepte d'engager sa responsabilité 
que si ces garanties démocratiques 
sont acceptées par l'ensemble des 
(acuités. 

A NOS 
CORRESPONDANTS 

Pour que demain, Rouge 
puisse rendre compte 
précisément des décisions 
prises par les assemblées 
générales étudiantes sur la 
poursuite de leur 
mouvement, téléphonez au 
journal vos informations. 
aujourd'hui avant 16 heures. 

<< Fous pas les 
pieds dans cette merde ... >> 
Le bidasse est, on le sait, l'arme 
numéro 1 du Plan Polmar, destiné à 
nettoyer les plages grèves, rochers 
de la région d'Ouessant si 
esthétiquement envahies jusqu'au 
moindre recoin par le mazout de 
l'Olympic Bravery. 

Ça dure depuis des jours et des 
jours. Petite pelle et petit seau à la 
main, les 83 appelés du 123° 
Régiment de Génie d'Angers en­
cadrés par 3 officiers et 8 sous­
officiers ( faut ce qu'il faut!) 
ramassent le mazout. .. qui se 
déverse à raison de cinq tonnes par 
jour. Il faudra environ deux mois, si 
tout continue à ce rythme pour venir 
à bout de la marée noire, comme le 
remarque avec pertinence le 
capitaine Masson, responsable de la 
manoeuvre. « Il faut avant tout 
préserver Le moral » On comprend sa 
préoccupation; au début de 
l'opération, les bidasses ont 
apprécié tout ce qu'elle introduisait 
de rupture dans leur routine 
militaire. l'resque une partie de cam-

. pagne. Comme on s'en doute l'ac­
cueil sympathique des habitants 
d'Ouessant arrangeait bien les 
choses. A la longue les choses ont 
un pe~• changée .Huit heures de 
travail par jour, à piétiner dans la 
vase glissante ou le mazout, à faire 
la chaine pour porter des containers 

de 35 kilos remplis de mazout, 
passer devant le toubib tous les 
matins pour se faire examiner, tout 
ça n'est pas très gai. Et les gars ont 
beau prendre les choses avec 
humour (« c·est l'année de la 
revalorisation du travail manuel »). 
ils font aussi les comptes : non 
seulement ils sont complutement 
crevés, mais en plus il a fallu at­
tendre 1 5 jours pour avoir un quar­
tier libre de week-end. Et tous les 
matins, il y a autant de mazout. 

On peut sourire devant une telle 
absurdité. On peut sïndigr.er du role 
qu'on fait ja:.ië, ia au contingent, ces 
braves petits gars tôillables et 
corvéables à merci tellement pleins 
d'entousiasme quand ils pataugent · 
dans le mazout. Mais pas au point 
d'oublier le fond de l'affaire: cette 
manière qu'a le pouvoir d 'utiliser la 
troupe en cas de « catastrophe 
naturelle ». de la mêler à une affaire 
civile. 

Certes, à Ouessant l'armée ne 
brise aucune grève. « Nous faisons 

• là oeuvre de salubrité, pourrait très · 
bien déclarer un officier d'en­
cadrement, c'est du civisme et le 
bon sens populaire ne s' y trompe 
pas ». Mais malheureusement, cette 
déclaration qui pourrait s· appliquer 
à Ouessant s'applique en fait à l'in­
tervention forcée du contingent pen-

dant la grève des éboueurs de 
novembre 1974. Elle est naturelle­
ment authentique. Car c'est là le 
problème : le pouvoir, quand il 
s'agit de l'intervention du con­
tingent dans la vie civile procède 
sans gène aucune à des glissements 
plutôt dangeureux : une grève peut 
très facilement être assimilée à une 
« catastrophe » contre laquelle il faut 
lutter, par civisme et souci de · 
salubrité . 

Pour s'en convaincre, il suffit de 
reprendre une petite brochure éditée 
il y a quelques temps par le Service 
d'information et de Relation 
Publiques de I' Armée (SIRPA) « La 
Défense Nationale en questions » 
destinée à « armer » les cadres con­
tre les questions embarrassantes les 
plus fréquemment posées sur 
l'armée, le SIRPA avançait la 
réponse suivante à la question 
« l'armée brise-t-elle les grèves?»: 

«L'intervention de l'armée 
s'exerce sur réquisition de l'autorité 
civile et dans le cadre d 'une 
procédure et de plans établis à 
l'avance au même titre que les 
différents plans ORSEC. Le rôle de 
l'armée ne vise donc pas à briser les 
grèves mais simplement à assumer, 
comme dans le cas des catas­
trophes naturelles, sa vocation de 
protection » . et de poursuivre, pour 
être encore plus clair : « Personne ne 

Un soldat arme numéro un du plan Palmar, 
caserne, il bala~rait les feuilles ! (AFP) 

nettoie à la pelle . Y serait dans sa 

se plaint de l'intervention de l'armée 
en cas de sinistres, incendies de 
forêts, avalanches, ou autres marées 
noires. En ce qui concerne le cas des 
grèves un sondage effectué en 1970 
a révélé que 65 % des Français 
étaient favorables à ce que l'armée 
assure le remplacement de services 
publics défaillants ». 

Autrement dit, l'intervention du 
contingent à Ouessant, ou dans le 
cadre d'autres « catastrophes» du 
même type sert à justifier un autre 
type d'intervention que la brochure 
du SIRPA définit très précisément : 

«Si l'armée est appellée à in­
tervenir en période de grèves, c'est 
toujours sur réquisition de l' autorité 
civile et dans des forces par­
faitement codifiées. Il convient de 
distingue)' : 

a) les grèves de type insurrec­
tionnel c'est-à-dire assorties de 

violences caractérisées et géné­
ralisées et de destruction des 
moyens de production. 

b) les grèves à caractère reven­
dicatif ne comportant que la cessa­
tion du travail ». 

Le mazout fait passer le bris de 
grève, la marée noire ressemble bien 
à un écran de fumée. Derrière 
l'image des brav· bidasses qui 
écopent la boue à longueur de 
journées à Ouessant, il y a l'incurie 
totale des pouvoirs publics qui se 
sont croisés les bras des semaines 
durant . C'est bien cela qu'il faut 
dénoncer dans l'opération Polmar. 
Outre, bien sur, le fait que le con­
tingent travaille au rabais dans des 
conditions particulièrement pénibles. 
Il n·y a pas, vraiment pas, d'inter­
vention neutre du contingent dans la 
vie sociale. 

J-F. V. 



. , 
cJnema 
L'ASSASSIN MUSICIEN 
de Benoh Jacquot 

Un Jeune musicien" clarinettiste dans un or­
chestre de province prétend être un grand 
violoniste. Méprisant envers les « scieurs de bois », 
persuadé de son génie, il néglige même de 
travailler son instrument et vit aux crochets de la 
femme de maison (Anna Karina). Sur ce thème où 
comment un homme se construit un univers bien 
clos d'où il élimine (le titre) tout ce qui pourrait 
menacer son intégrité et remettre en cause sa vie, 
Benoit Jacquot a fait un film en dehors de toute 
réalité. Des personnages plantés dévant des ten­
tures ou vissés à des chaises, récitent d'un ton 
neutre des tirades interminables, véhiculant un 
discours romantique des plus éculés sur I'« artiste 
maudit », seul , haï de tous, etc. Un parti pris d'im­
mobilité, de platitude au sens littéral (la mise en 
scène place souvent deux personnages chacun à 
l'extrémité du cadre de l'image) , de longueur (les 
plans, fixes, durent systématiquement après que 
les personnages soient sortis du cadre : l'image 
d'une ·affiche décryptée en un clin d'œil par le 
spectateur qui épuise très vite le sens de ce plan, 
dure très longtemps, pourquoi ? ) rend le film très 
ennuyeux. Les scènes d'orchestre ou de soliste ne 
passent pas. 

Ce film qui s'étire est incapable de rendre 
compte du temps (qui ne passe pas-stagne­
accélère ... ) qui suppose le rythme, même lent 
comme dans lndia Song et ses rondes obsédantes. 
Ici au contraire, ne sourd qu 'un ennui distingué 
distillé par des personnages ennuyés-ennuyeux sur 
fond de lambris et de rideau rouge. 

livres 
LE GENERAL SUDISTE DE BIG 
SUR 
de R.Brautigan 

(Ed. Bourgois) 

Bourgois présente la traduction française du 
roman de R. Brautigan : « A general confederate 
from Big Sur», Brautigan l'un des grands noms de 
la « contre-culture ». Auteur de la côte ouest des 
Etats-Unis, Brautigan c'est un peu le Steinbeck de 
« rue de la sardine» qui , aurait lu les« comics» de 
R. Crumb (1). De Steinbeck, il retient le picaresque, 
,es aventures banàles de personnages aux marges 
en rupture de ban avec la société « comme il faut » 
et qui font de ce banal une aventure. Des BD de 
Crumb, Brautigan a gardé le goût de la 
::irovocation, l'humour et aussi la tendresse. Son 
écriture est simplifiée à l'extrême : des courtes 
;xopositions qui, sous l'apparence de la facilité 
font surgir les associations langagières qui déclen­
chent le rire. Des écrivains de la « beat 
generation », et notamment de Kerouac, Brautigan 
a retenu cette « littérature de l'instant », essayant 
de fixer l'idée par une écriture qui s'en veut le 
décalque spontané, dans sa simplicité sauvage. 
Mais cette conception de l'écriture est grosse de 
dangers : comme si les idées se profilaient derrière 
le langage ou indépendamment de lui, les mots, 
aussi précis soient-ils n'en étant que des copies ! 
Cette erreur idéaliste n'est peut-être chez 
Brautigan que le doublet d'une autre erreur, plus 
grave: celle d'une possible vie de liberté au sein 
même d'une société qui la nie ? Les aventures de 
Lee Mellon, qui s'attribue un grand-père général 
sudiste, · se déroulent d'ailleurs sur le mode de 
l'illusion. Mellon a six ou sept dents qui ne so~t 
jamais les mêmes, le général étant un simple soldat 
en fuite, les arnaques montées pour survivre le 
sont avec un fusil non chargé. Ceci jusqu'à la fin 
elle-même qui n'est pas une mais plurielle, comme 
si Brautigan voulait nous dire de nous méfier de la 
littérature autant que du réel auquel on veut nous 
faire croire qu'elle renvoie (et ces« fins» sont sans 
doute le meilleur du livre). L'écriture pour rapide et 
incisive qu'elle soit ne fait pourtant qu'effleurer les 
choses et les événements (des filles, de la came, 
des rigolades ... ), les narre. Superficialité qui 
s'avère dangereuse, notamment toutes les fois que 
Brautignan parle des femmes. Le monde de 
Brautignan est trop marqué : le sexisme y affleure, 
la marginalité « joyeuse » semble rester une affaire 
d'hommes. 

Ce livre qui, après « Sucre de ]Jastèque » était 
attendu par tout un public soucieux de voir ce que 
devenait (était) la « contre-culture » américaine, 
décevra peut-être. En dépit d'images hautes en 
couleurs et de son humour, Le général sudiste de 
Big Sur ne passe pas la rampe.,- M.Y. 
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r EDITION EN D.UESTIONS 
Il ) a de cela troi, mois. la Lil(ue communiste réwlutionnaire organisait un 

meetinl(-débat sur l'édition auquel participaient Christian Bourgeois ( /0-/11), 
André Gouillou ( auteur de Book B11,i11e.u), des représentant~ des Editions des 
femmes. des Edition, Solin, d' EDI et des Editions de la Taupe, 

Pour combler ce retard, pour créer les conditions d'une élaboration 
théorique adéquate, la rubrique culturelle ouvrira largement ses colonne,; à de,; 
articles ayant trait à ce sujet. 

1..., débat qui s'y était tenu, hien que riche et diver,, a1ait mis en évidence la 
faiblesse des acquis des marxistes-ré,olutionnaires dans ce domaine qui, il y a 
peu encore. Hait tabou (pour pomoir .. parler .. de l'édition. il faut. entre 
autrl',, "·' faire ... éditer ! ). 

C'est ce que nous commençons aujourd'bvi ffl pablia■t deux articles. l'■n 
consacré à L 'Anti-éditeur de FraDÇOk Cou,ry. l'llllttt i La Butai/le du /i,·n'. 
d'Antoine Spire et Jean-Pierre Viala. 

Antoine Spire et Jean-Pierre Viala 

bt IKIUtilhl d11 INN Editions 
sociales 

La Bataille du Livre a été écrit par 
deux « intellectuels » membres du Parti 
communiste français : Antoine Spire, 
membre de la direction des Editions 
sociales, et Jean-Pierre Viala , professeur 
de lettres et écrivain. 

Et déjà, la couverture - de 
l'inévitable Jean Effel - est tout un 
programme : une Marianne court vêtue 
de tricolore construit une barricade de 
livres pour se protéger des flèches 
phalliques e meurtrières jle symbolisme 
est limpide: il s'agit des « grands 
monopoles capitalistes» ... ). 

Mais, derrière ce simplisme du dessin, 
se profile une analyse mécaniste - pour 
ne pas dire manichéenne - à laquelle le 
PCF nous a habitués : d'un côté, ces 
fameux « grands monopoles 
capitalistes»; de l'autre, tout le reste 
- à savoir, pêle-mêle, petits et moyens 
éditeurs, écrivains , libraires, 
bibliothécaires, lecteurs. Dans cette liste, 
une absence significative : les travailleurs 
de l ' édition. Et ce n'est pas un oubli in­
volontaire. Car si« l'édition n'est pas une 
industrie comme les autres», ce n'en est 
pas moins une « industrie » ; en clair : la 
lutte des classes y a cours ... Et voilà le 
bel édifice théorique qui s'écroule : com­
ment, en effet, concilier les aspirations 

François Coupry définit. lui-même son 
livre, L 'Anti-éditeur comme un pamphlet 
s'inscrivant dans une bataille « contre le 
système actuel d'édition et de distribution 
des livres». Pamphlet , c'est à dire écrit de 
dénonciation. Et. puisqu'il s'agit là de 
l'édition. 16 fait est d'importance. En effet, 
l'édition n'a eu, jusqu'à présent. que peu à 
subir la remise en question qui a frappé les 
instruments de domination idéologique de 
la bourgeoisie depuis Mai 68. 

Bien que manquant « de nuances et de 
développements». comme l'indique l'au­
teur lui-mêmè dans un postface. ce pam.­
phlet n'en fait p.as moins mouche sur bien 
des points. 

Les rapports paternalistes que cher­
chent à maintenir les éditeurs à l'égard de 
leurs auteurs sont vigoureusement 
dénoncés. (Citons au passage une phrase 
édifiante extraite du livre de Robert Laf­
font, Editeur. • citée par François Coupry : 
« Un auteur qui n'a jamais été publié en­
core est comme une femme qui attend 
l'amour : anxieux et incomplet ! ») 

Mais il y a plus, car l'auteur ne se con­
tente pas de régler ses comptes avec le 
« docte, sage et esthétique Gallimard» ou 
avec le « curé - centre-gauche et 

des travailleurs de l'édition et les 
intérêts de leurs patrons - petits et 
moyens, il est vrai ? ... 

Cette contradiction, on la retrouve 
dans la réponse positive que les auteurs 
apportent à la question : « L~ défense des 
libraires, en tant que commerçants. est­
elle toujours légitime ? » (Ce sont les 
auteurs qui soulignent). Ici. en l'oc­
curence. l'ennemi, c'est la FNAC. (qui 
pratique dans son immense librairie de la 
rue de Rennes, à Paris, une remise 
systématique de 20 % sur tous les livres) . 
Bien sûr, il ne s'agit pas là d 'une en­
treprise philantropique, mais d 'un projet 
cohérent de rentabilisation de la diffusion 
commerciale. Mais. depuis quand la 
défense du petit commerce - en fait. le 
défense de la petite bourgeoisie en tant 
que classe - ferait progresser la lutte de 
classe? 

Demi-mesure aussi, le sort que les 
auteurs, Programme commun à la main, 
réservent à la « pieuvre verte », à savoir 
le trust Hachette. On nous dit que le sec­
teur bancaire sera nationalisé, ce qui per­
mettra à l'Etat d'assurer l'indépendance 
financière de l'édition française. .. Mais 
de nationalisation du trust, point. Et de 
citer Georges Marchais dans une in­
terview donnée à L 'Unité : « Est-ce que 

récupérateur - gauchiste Seuil 11 ; il met 
aussi à nu les « scandales» inhérents au 
fonctionnement « normal » du système 
d'édition capitàliste. Par la même, il 
s'aliène de nombreux éditeurs qui, s'il lui 
arrivait de leur présenter un manuscrit. n'y 
trouveraient vraisemblablement pas les 
« qualités justifiant sa publication » ... Car 
les éditeurs bourgeois - cela est aussi. sur­
tout même, valable pour le personnel des 
maisons d'édition - ont leur « liste rouge» 
comme de vulgaires directeurs d'usines 
Citroën. · 

Mais si Coupry parle haut et fort de ce 
qui n'est dit qu'à voix basse, c'est qu'il a, 
en quelque sorte, assuré ses arrières. Car. 
« entre les grosses cathédrales et les 
petites chapelles» de l'édition, il y aurait 
place pour un réseau de « petites unités de 
production éditoriale » - autogérées et 
dont les tâches seraient assurées de 
manière polyvalente. 

Lucide, Coupry s'interroge: « Réfor­
misme ? Corporatisme ? Petit combat sans 
portée ( ... ) ? Peut-être, pour l'instant ». 
Mais l'explication qu'il donne ensuite, 
n'est pas satisfaisante : il n'est pas suf­
fisant de « changer la mentalité de 
!'écrivain» ou d'assurer un système de 

nous prévoyons, que ce soit dans le 
Pogramme commun, que ce soit à l'étape 
du socialisme, une édition d'Etat ? Nous 
ne le prévoyons pas, absolument pas». 
Les travailleurs, eux, l'envisagerons peut­
être différemment. 

Et le reste est à l 'a venant . La 
question du livre scolaire. par exemple, 
n 'est qu 'à peine effleurée. Et pourtant, il 
s' agit là d'un des principaux supports de 
l'idéologie bourgeoise: histoire falsifiée, 
littérature disséquée et édulcorée, 
valeurs morales conformistes, etc . Est-ce 
avec un tel contenu que le PCF envisage 
la « révolution culturelle », aspiration, qui 
pourtant , nous précisent les auteurs, 
« est à l'œuvre dans les luttes pour la 
démocratisation de l'enseignement»? 

Même les prises de position 
« démocratiques» des auteurs_perdent de 
leur sens: quelle liberté d 'exikœpression, 
de création, y a-t-il pour les larges 
masses et les individus quand les moyens 
de se faire éditer restent entre les mains 
de capitalistes, même si certains d'entre 
eux, ont les idées « larges » ? 

Comme on le voit , il n ' y a rien de bien 
nouveau sous la plume des chantres du 
Programme commun. 

François Coupry 
Editions Hallier, 88 p. 

V.L. 

distribution adapté à la réalité sociale ; 
l'édition est aussi la matière d'une lutte 
politique - la place du trust Hachette, par 
exemple (qui contrôle le livre scolaire, 
France-Soir, Elle ... , les messageries de 
presse, les kiosques, les bibliothèques de 
gare . la télédistribution. etc.l, dans le 
système de domination idéologique de la 
bourgeoisie est édifiante. 

Cette lutte politique concerne les 
travailleurs de l'édition, les auteurs. bien 
sûr - dans la mesure où leurs aspirations 
font corps avec celles des travailleurs-. 
mais aussi, par delà, non pas une masse in­
disctincte de lecteurs. mais la masse de 
« ceux qui pensent et qui luttent ». 

Toujours est-il que, malgré ses in­
suffisances et en raison de questions qui 
sont matières à débat, L'Anti-éditeur est 
« un livre à lire». 

P.S. Ce pamphlet est édité aux Edhions 
Hallier (Jean-Edern Hallier, vous savez ... }. 
Nous aurons l'occasion de revenir sur ce 
monsieur qui a fait beaucoup parler de lui 
dans le petit monde de l'édition et dans la 
chronique « Faits divers» du Monde tout 
court . 

Vincent Ludovic 
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prise de parole 
• ce s01r,sur ~ 

!AUTANT EN EMPORTE 
LE VENT DES AURES ... 

1LE CONTINENT NOIR DE LA PSYCHANALYSE 
Les dossiers de l'écran : 
la réinsertion des rapatriés d'Algérie. 

Nous a,on, publié dans Rouge n°S une critique signée Pascale \. fa1orable à la 
pièce d'Hélène Cixous, Portrait de Dora, qui se joue toujours au théâtre d'Orsa, 
à Paris. Dans Rougé n°l 0, Camille Scalabrino contestait l'interprétation d~ 

/

Pascale ~-- "lous publio~s aujourd'hui, une lettre qui répond. point par point, à la 
contre-critique de Camille Scalabrino. 

1 

Le confinent noir de la psrchanalrse 
• Au point de déparl : f 'arlicle de P. V: celui-ci ne porlail que rnr 

l'une des deux pièces, con/rairement à ce que laisse enlendre Camille 
Scalabrino . P. V fait la distinction enlre la pièce de Bourgeade (qui, 
dit-elle, " régie gmssiéreme111 son sort à la psrchanalrse en faisant 
de l'échec de Freud /'échec de la psrchanalrse mmme science 
bourgeoise ») - et celle de Cirnus .1 

C Scalahrino aurait-il mal lu ? (u deux pièces, pàs moins remet­
tant en cau1·e la pn-chanalrse » no1H dit-il}. Ceci dit. il es/ poViihle 
que P. V. ait accordé â la pièce de Ci.rn111 plus de disrance critique 
viç-â-ris de Freud qu'elle n'en a réellement /'air pre111•e 1 

• " Gens de Belles lRllres 11 / u Lillérature 11 / " mode li11eraire ., 
nom di! CS. : es1-<·e parce que feç écrirs / pieces de Ci.mus \0111 ço111 

forme u lilléraire / thëàtrale ,, ? lR diçmurs de Freud ne çerait -il 

\ 

légilime que sous forme de comptes-rendus cliniques 011 d'n1rupo­
lalion rhéorique :J Freud 11 ·a -1-il pas lui-méme ulilisé lœurre lillé­
raire comme malériau de déparr ? Pourquoi la u création arriHique ,. 
ne .<e saisirair-elle pas à priori de ce/ acquis-lâ ? Pour CS /' ,, ar/ 11 

doit-il érre, par essence. réfraclaire aux conlenus / in1en1i01H prédé­
/erminés 7 

, • Principal reproche fair par CS. à P. V. : ne pas /( ç 'interroger sur 
le sens de l 'anti-{reudisme d'aujourd'hui et son rapporl à /'anti-{reu­
disme d'hier». Anti-{reudisme késaco ? Facile de coiffer d 'un terme 
générique foui un ensemble de réac/ions / ref11.1 / adapta­
'lions / dèlloiements nés dés /'apparition de /( la » psychanalrse et de 
procéder à une assimila/ion (sous ce ferme générique enlre les réac­
lions d'hier/ d'auiourd'hui . Mais qui es// élail porreur de ce/ anti­
freudisme : Dupanloup. Ci.mus méme combal ? 

el 11éu11111oi11s réac1io1111aire1 mlléf?ll<'I) q11i Ill' 111,11u1111•mie111 fi"' de 
prendre le cas Dora " comme 1111 m111<111 " cf, I d1 ,1 11, ,, •11r ,/1rer-
1i1,1•111e111 ,, C:1 CS de 1, lancer " l<1 d, /<'11,,• ,/, Fn 11,I "" I, 
" fond 11: 1111c se11/e lihido , d ·,Hi le c<1rau1•re " r<1dic<1h·111<'11l 1r<11/\. 
fimnahle ». du phé110111é11e pui\que " e111iere111e111 "" 111/ polllit/11<' el 
historiq11e >•. CQFD. 

Le fi111d de /'article semble é1re /<1 co1ln'f1/Ît111 ,le la p11'Cl1t111<1/n,· 
//Ill' tmhi1 celle« critiq11e "· C<1r. co111raire111e111 a n• 1111< C 'i' /ai111' 

e111e11dre. la psrclwnalrse /re11die1111e 11 ·e,1 fi"' ,, rcpr<'11drc <'Il hlnc 
coi11111e theorie " scie;lli{Ïlfll<' 11 11e11/rc 4 '<1 le, Ill'<' ,1, Fre11d 
(Di\cour\ sur la féminité, dan\ '.\0111clle, conférence, ,ur la p,H·ha­
nal~\e, Sur la \exualité féminine d<1n, l<1 l'i<' "rnd/C'I 011 , 1 frapp<' 
par le« manque" d(es)'écri/1 rnr /<1 ,ern<1fi1,• l,·111ù1i1w hl·ud n'a pa, 
e,pliqué la ,exualité fémininc mai, le .. nn,tl'rl' .. dt• la ffminil!; dan, la 
,e,ualité ma,culine ! · 

Cl'Ci Il(' \'('/// f)U\ dire (fi/ ïl fi1ille reieler Frl'//d fou f li( 1111 I. 111<1/1 

hl('II e1s<11·er de décolll'rir dan, Freud ce 1111·,t p,·111 , 11r111r ,/"1111,·­
re1S<1111 par opposition " ce q11 ïl 1· " de 11om1<11il d t1!11,1nm111, cl de 
phallocralique. 

De fài1. comme le dit Luce lrrig<1m 1 I d<1111 '-,pernlunr de l"autrl· 
femme/. Freud décri/ 1111e li1110/irJ11 dei /c111111<·1 oppri111<'1'1 nplnilcn 
dans le cadre d'une /à mille rnpiwli,1c 1111i" hcnl< 1/'1111 mode de l'ie 
patria rcal Mais Freud 11 ·a pas co111ci<·11n• de cela I oila {)flllfl/lloi il 

11 'es/ ni rél'o l111io1111aire. ni 111ani11e 
CS. tire 1111 /rail .111r 10111 ce If// ·,1111 fil/ <1f1f11Jr/1'r / , lrng<1mr . 

X. Gauthier. Cixo11.1. elc dolll cerwi111•1 f1,/\1<'l'\ p,ir /'<'Cole 
laca11ie1111e. 0111 du re111e11re ,.,, ca1111• 11111• n·r1e11111• prohli·111<1li<J11e 
plwllocelllrique, du 111é111e /\'fil' lfll<' celle de Fre11d '' 0111 Frc11d 11 ·" 

pas éch<1ppé â /'idéologie do111i11w11,• de 1n11 l'f)Olfll<' 111<•111,· 11 011 /11i 
recr11111ai1 1111e cer1ai11e lu11111é1e1e i111ell<'C/11elle 

Bien que la guerre d'Algérie ne soit pas l'objet du 
débat de ce soir. elle sera là. en coulisses avec ses 
rancœ~rs dissimulées de la part des organisations 
de« defense » des rapatriés avec les propos de ceux 
qui n'ont jamais pu se résoudre à ce que l'Algérie se 
développe sans eux ! 

Le documentaire qui précède montre la réin ­
sertion des pieds-noirs. surtout dans le sud de la 
France, réinsertion facile pour ceux qui avaient mis 
de l'argent de côté et qui ont bénéficié d'a ides géné­
reuses du gouvernement ( par exemple certains gros 
viticulteurs du Midi et de Corse ! ) et réinsertion 
dramatique pour la grande majorité (n'oublions pas 
que 24 % des rapatriés étaient ouvriers, 20 % em­
ployés ... ). Ce que ne dira de la grande bourgeoisie 
<(coloniale» qui ont délibéremment poussé les 
pieds-noirs dans la voie tragique de l'opposition à la 
lutte du peuple algérien. les petits blancs ont servi 
de marge de manœuvre aux Salan, Argoud et C° . 
Bien peu comme Maurice Audin (militant com­
muniste mort sous la torture de l'armée française) 
ont_ su choisir le combat aux côtés des Algériens. 
Mais non content d'avoir « roulé» la majorité des 
pieds-noirs une première fois, le pouvoir et les 
organisations de rapatriés (toutes classes con­
fondues, bien sûr ! ) vont s'en servir électoralement 
et financièrement (les plus grosses indemnisations 
allant naturellement aux ex-gros colons ! ). Sans 
oublier l ' extrême-droite (Tixier-Vignancourt, 
Minute ... ) qui trouvera une clientèle de choix parmi 
les nostalgiques de l'Algérie «française» ... 

Un débat qui risque plus de tourner autour de : 
« Ah. Bab-el-Oued. c'était le bon temps ... » que 
d'évoquer les véritables problèmes et les responsa-
bilités du pouvoir. · 

Oui, la wxualité féminine re,tr le continent noir dl' la p,~chanal~,l'. 
N, u rt1111e11r n, ni a 1node lité/raire "· 10111 ceci ,w pourra con -

lribuer â / 'é111011cipa1io11 des f,·111111,·1 1rarnill1•111e1 » (CS / qu ·11 la 
se11le co11ditio11 que 11011s n•s.1·io11s de rairn1111,·r ,.,, 1,·m1<•1 d1111lis1e.1 
(oppression -el/ 1111 expl11italio11) el que 10111 p<1.1 e,1 ,11·,1111 da11.1 ce sens 
lie wil oh.H"11rci. ni pur 1111e delé,ne <1cri1it111e de 1 ·" <1c(f11iv 
lre11die11 "· ni par 1111e s11resti111<1tio11 de /<1 portee d<' "'' <1rwuù•s. 

.\ . l'i P. ll'l'll'ur, dl' Pari\. : télévision ■■■■■■■■■■■■■■ Un peu for!. non 7 ... Mais non ! CS. exécllle froidement celle 
dernière pour /' /( usage lilléraire (qu'elle) fair de la psrchanalrse ». 
'::! de citer Freud parlant de ces médecins de Vienne (ses hono~ables 
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Dans l'objectif 
PROVINCE 

CAEN 
Dernière soiree (19h 15), au 

cinéma Lux, pour Terre 
d'Espagne de Joris Ivens. 
C'est un classique du film 
militant, celui qu'on projetait 
dans toutes les réunions de 
soutien à l'Espagne 
républicaine juste avant 
guerre. Il n'a pas pris une ride. 

LYON 

Abandonnez tout et 
précipitez-vous au TNP s'il 
reste des places. Le Théâtre 
du Soleil d'Ariane 
Mnouchkine est dans vos 
murs avec son Age d 'Or­
première ébauche. Un plaisir 
physique, un plaisir enfantin, 
la joie retrouvée du théâtre. 
Faîtes-nous, faîtes-vous 
plaisir : ne les manquez pas t 

C'est à 20h 15. 
Pour les minôts lyonnais. le 

TSA reprend, au 8°, et 
jusqu 'au 16 avril, Kikerikiste 
de Paul Maar. 

LUNEL 

METZ 

Une chouette soirée en pers­
pective au cinéma Pax, rue du 
20° Corps (sale nom pour une 
rue ! ). On y passe en effet La 
Cecilia de J.L Comolli. Si 
vous voulez vous « armer » 
pour les débats qui ont une 
chance de s'ensuivre, on vous 
rappelle la polémique engagée 
dans les deux derniers 
numéros de feu l'hebdo 
Rouge. 

ORLEANS 

C'est aujourd 'hui le début 
d'une orgie d'excellent 
cinéma pour les Orléanais. Le 
2° festival cinématographique 
dure en effet du 6 au 16 avril 
au carré Saint Vincent. U~ 
copain nous signale qu'il 
s'agit là, pour une bonne part, 
d 'une manifestation de 
prestige d'une municipalité 
dont le maire est 
tranquillement réactionnaire. 
N'importe ! Jouons sur les 
contradictions de la 
bourgeoisie ! Parce que, 

Le « Théâtre de la rampe ». · foutre. quel programme : 
une troupe d'une dizaine de Mamma Roma de Pasolini ce 
comédiens, amateurs-qui-- ' soir, à 20h 30, avec un court 
a1mera1ent-devernr-profess1on • métrage de Jean Rouch, Les 
nels-~a1s-ma~quent-?e-f1nan maitres fous. Et, par la suite, 
ces, J~~e Trois h1st?,res p_our Les doigts dans la tête de 
un theatre pauvre a 21 h a 1~ Doillor1, Lily, aime-moi de 
MJC. Ils cherchent surtout a Dugowson, L 'Olivier sur les 
intervenir « là où le théatre Palestiniens, Kashima 
n'est pas»: lieux de vacances Paradise, de Yann Le Masson 
(campings) , villages. foyers etc. On vous tiendra au 
etc ... courant . 

RENNES 

A la Maison de la culture -
très contestée au demeu­
rant -, à 20h 30 du rock 
planant avec · Tangerine 
Dream, plus Ange, le groupe 
franc ais à l'heure actuelle. 

BANLIEUE 

AUBERVILLIERS 

Le studio, salle de cinéma du 
théâtre de la Commune 2 rue 
Edouard Poisson, a e'u une 
très bonne idée : pervertir le 
thème du « cinéma 
catastrophe », en le traitant 
sous l ' angle è'tes 
« catastrophes sociales » ou 
« politiques». Ce soir. il 
programme donc Psaume 
rouge de Jancso à 20h et Kafr 
Kassem, un film dénonciation 
du massacre de travailleurs 
arabes par les sionistes. à 
22h. 

BURES 

A la MJC intercommunale 
40 rue Charles de Gaulle â 
21 h, Tout écartillé dans· la 
ville, un film d'animation sur 
la ville dans le cadre d'un 
programme qui dénonce le 
conditionnement, la solitude 
etc... et a pour but explicite 
de favoriser une réflexion sur 
le thème : Changeons la 
ville ! 

Et au local de Courcelles, 
160 av. du Gal Leclerc à Gif 
sur Yvette, un expo de 
tapisseries de C. Declerq 
débute. 

PARIS 

DANSE 

C'est la première, ce soir. 
des Ballets Felix Blaska, au 
Théâtre de la Ville. place du 
Châtelet . 

Mais c'est la première. aussi, 
au Grand Théâtre de la Cité 
Internationale Universitaire (21 
Bd Jourdan), du Théâtre 
d ' Images, une compagnie qui 
danse sur des musiques de 
Stravinsky, de Fauré ou de 
Haendel. mais aussi de Stivell 
ou de Zhamfir. 

CINEMA 

Le film de René Vauthier 
Quand tu disais Valéry, 
réalisé avec des ouvriers de 
Saint-Nazaire est présenté par 
la revue « Cinéma 76 » et le 
ciné club de Paris, à 20h 30, 
11 rue Jacques Bingen. 
Vauthier sera présent. 

THEATRE 

Toujours et encore la 
· MJC Théâtre des deux 
portes . menacées 
d'expulsion. Ce soir, 
dans l'ensemble de son 
programme de soutien, 
elle organise un spec­
tacle intitulé la fête au 
village à 20h 30. C'est un 
spectacle-bal africain par 
le ballet Lucky Zebila. Ça 
ne vous tente pas, vous, 
un bal africain ? 

■ • 
: TF.1 : 
■ ■ 
■ 13.00 Journal ■ 
■ 17.05 Les dossl·ers d · ■ ■ secrets es tresors : la grande ■ 

cocotte . ■ 
: Cette émission qui réunit les plus grands ■ 
■ « noms » de la gastronomie (Troisgros, ■ 
■ Bocuse .. . ) veut'mettre à la portée de toutes les ■ 
■ « ménagères » les recettes les plus élaborées de ■ 
■ l'Art culinaire. C'est drôle ça, d 'un côté la cui- ■ 
■ sine domestique, réservée aux femmes évidem- ■ 
■ ment, et de l'autre la Grande cuisine, rien que : 
■ des hommes bien sûr I Bizzare, bizzare.. ■ 
■ 18.1 5 A la bonne heure. ■ 
: Aujourd'hui le droit de la mer. ■ 
■ Est-ce que !'Olympie Bravery sera au rang des ■ 
■ accusés J ■ 
■ 20.00 Journal ■ 
■ 20.30 La merveilleuse histoire des Jeux Olympi- ■ 
■ ques. ■ 
■ Ce soir les Jeux terribles : 1936-1 948. ■ 
■ Comment les J.O. de Berlin ont servi l'idéologie : 
■ fasciste ... Une émission résolument anti-nazie ■ 
■ avec notamment une interview de Leni Riefen~ ■ 
• stahl, le cinéaste d'Hitler, qui n'a rien renié de ·■ 
■ son passé. ■ 
■ 21 .35 Lettres d'un bout du monde : l'Inde. ■ 
■ ■ 
■ 22.30 D . . ■ ■ e vrve vorx ■ 
■ faut-il être esclave de l'orthographe? ■ 
■ L'émission de Jean Ferniot nous dira-t-elle ■ 
■ pourquoi l'acquisition de l'orthographe a ■ 
■ toujours représenté une barrière difficile à fran- ■ 
■ chir pour les enfants de travailleurs ? On peut en ■ 
■ douter.. . ■ 
: (Avec Marangé, etc .. . ) : 

■ ■ 
■ A2 ■ 
■ ■ 
■ ■ 
■ 20.00 Journal ■ 
■ 20.30 les dossiers de l'écran. ■ 
■ 13 ans déjà. (voir notre article ci-dessus) ■ 
■ ■ 
■ ■ 
■ FR.3 ■ 
■ ■ 
■ ■ 
■ 20.30 le justicier de l'Arizona. ■ 
■ Un western de 1966, avec Robert Taylor. ■ 
■ Tous les poncifs du genre, on regretterait pres- ■ 
■ que les bons spaguettis italiens ! Au moins là ■ 
: on peut rigoler ! : 

■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■me• 



L'ARTICLE 16 BIS 
DU PRINCE PONIA 

Jam·ier / 97 H 
Comme tous les experts 
économique" l'avaient prévu. c·est 
la fin de la relance : il y a en 
France 1 800 000 chômeur, . I.ïn­
flation qui a atteint 1.5 '¼', pour le 
mois de décembre s·avere in­
capable de faire redémarrer les in­
vestissements et d'accroître les 
capacités d'emploi. En décem·bre le 
chiffre des chômeurs a crû de 9 '1o. 

A la mi-janvier. la ,écurité soi;iale · 
est en quasi état de cessation de 
paiements. Et pour cause : quand 
les effets de cette nouvelle phase de 
la crise ont corn mencé a -.,e faire 
,entir. dès juillet 77. le gouver­
nement Chirac a tenté de prolonger 
les effets de la reprise jusqu'aux 
législatives d'avril 1978 : une serie 

d 'ordonnance, sur la sécurité 
soi;iale ont allégé les charges 
patronales pour maintenir un 
rvthme minimal dïnvestissements. 
Sans sui;cès Dans toutes les 
n1unic1palnes des grandes villes. 
qui a 1·e\<::epuon de Lyon de 
Strasbourg et de ~ice. ont été 
conquises par ITnion de la 
Gau1.:he. de, comités d'entraide 
pour le, i;hômeu rs sont créés. des 
cirrnits courts de distribution. des 
marchés « rouges » sont mis en 
plaœ ou ks pa\·sans-travailleurs 
viennent Yendre a bas prix leurs 
produits touche, par la crise de 
,urprodui;tion . .\pre, la victoire 
avec 55 ' 'r. des \·oix. de l'op­
position aux municipales de 77. la 
combativité est intacte. La crise 

Et • 
SI c'était vrai ? 

Tout. dans ce scénario de politique fiction est Haisemblable. La 
lÎCtoire de la gauche, les réactions de la majorité ... Tout, sauf une 
cho,e : les mesures indiquées en italique ne sont pas autorisées par la 
législation en ,igueur. Ni par l'article 16, ni par l'état d'urgence. Elles 
s'apparentent à celles qui ont été étudiées et parfois, hélas, expéri­
mentées, en Amérique latine. Pourtant, elles émergent déjà du domaine 
de la fiction, puisqu'il } a des cerveaux fertiles pour les emisager 
sérieusement. ",on pas Marcellin ou Salan, ou quelque nostalgique de 
Vichy au rancart. \!lais des gens en place, qui sont salariés par le 
ministère de l'Intérieur pour mettre au point ces suggestions, les affiner. 
Le proie! e\'iite . 11 est dans les cartons. '\ous en publierons demain en 
exclushité le texte intégral. 

-dernières nouvelles 
Les nôtres 

Nous venons d'apprendre la 
mort de Maurice Dommanget, 
militant et historien du mouve­
ment ouvrier. li étiit entre 
autres ouvrages l'auteur de 
livres sur la Révolution 
française, la Commune.. . Les 
obsèques auront lieu demain à 
14 h 30 mn, au cimetière d'Orry 
la ville. Nous lui consacrerons 
dans notre prochain numéro un 
article retraçant la vie et 
I' œuvre de ce camarade. 

Pour Roland Agret 
Emprisonne depuis 197 J. accuse 

de meurtre sans preuve. Roland Agret 
proclame depuis son innocence. Il 
mène depuis J semaines une grève de 
la faim. Il préfère mourir plutôt que 
d'accepter la sentence de la justice 
bourgeoise basée sur le seul fait qu ïl 
fallait un coupable. La section BNP. 
CFDT demande la révision immédiate 
de son procès et lui apporte son sou­
tien total. 

La section BNP.Paris-CFDT 

"' • TOULOUSE, LE MIRAIL: Les 
étudiants occupent le Conseil 
d'univers_ité: C'est reparti dans les 

POLITIQUE FICTION ? 
l'exacerbe . le nombre des grèves . 
des occupations d'usines des 
sequestrauom, l'atteste. Apres les 
ordonnances sur la sécunte sociale. 
un mouvement de refus de payer 
les impôts se développe dans toutes 
les couches populaires . 

DES LEGISLATIVES 
~ LA « DURE » 

Fé1•rier /978 Le pouvoir est 
aux abois. Les rapport, des prefets 
et les sondages ecrets de. ren­
seignements genéraux concordent 
A deux mois des élections leg1s­
làtives. la crise profite électo­
ralement à l'opposition Le· 
prévisions les moins favorable a 
1·u111on de la gauche lui donnent 
encore 5 7 '¼i des voix . Le \ ent de 
la déroute commence a souffler 

Bien décidés à ne pas e lai · er 
arracher le fromage dont il, ont 
profité pendant 20 ans. les hom­
mes de main mobilisent Le.., 
milices gaullistes sont en etat 
d'alerte . Et comme l'idéologie ne 
suffit pa,. les 15 milliards ( .\Fl 
déposés en Suisse en Mai68 sont 
rapatriés . Une campagne électorale 
« dure » cmîte cher. Dans les rangs 
giscardiens. les organisateur-; de la 
campagne présidentielle de 74 bat­
tent le ban et l'arrière-ban de l'ex-

·tréme-droite. de l'OAS aux anciens 
ù'Ordre nouveau. Un comité de 
liaison entre les bandes gaullistes . 
nervis giscard1ens et les représen­
tants de quelques centrale. de 
milices patronales est constitué. 

Lors de la réu111on du 1 3 
lëvrier de ce comité de liaison se 
retouvent le responsable corse des 
milices gaullistes. un ex-capitaine 
de l'armée française. qui a toujours 
trainé dans les bureaux giscardiens 
et l'auteur de l'enlèvement d'un 
trésorier de l'OAS. Charles. Pierre 
et Hubert se rangent aux 
arguments de l'expert Jean-
.Jacques. l'ancien idéologue de 
l'OAS. surnommé le petit César. 
Le.., anciennes querelles s'effacent. 
Pour bloquer l'avancée de la 
gauche il n·y a plus que la peur. La 
version française de la stratégie de 
tension est mise au point. 

Le 18 février. des bombes 
eclatent devant la préfecture de 
Lyon et le Palais de justice de 
Strasbourg. 

A Rennes. les nervis patronaux 
attaquent une usine occupée : deux 
grévistes sont dans le coma. Dans 
l'Eure. les miliciens barbouzards 
attaquent des colleurs d'affiches du 
Parti communiste et tirent : deux 
morts . Enfin les cuve de la raf­
fineries de pétrole de reyzin près 
de Lyon sont ouvertes par des 
« saboteurs ». Le premier ministre 

facs. A Perpignan, Amiens, 
Grenoble, Clermont, Saint-Etienne, 
Strasbourg, Reims, Orléans-Lettres, 
Brest-Letrres, Lille, dans plusieurs 
facs parisiennes, la grève est 
revotée. A Toulouse également, 
1 200 étudiants, après avoir voté la 
grève, ont envahi le Conseil d'uni­
versité qui tenait sa première 
réunion. Le conse11 
adopta entre autres une motion 
dénonçant la réforme et refusant de 
l'appliquer · 

• Coordination lycéenne 
parisienne, appelée par la réunion 
d'avant les vacances : jeudi 8 avril, 18 h, 
fac de Jussieu. 

repond indirectement: « Nous 
n'hésnerons pas a marcher sur les 
orteils des autres . » n dirigeant 
gaulliste qui s·est illustre dan la 
libération de la Corse est encore­
plus clair · « Il est temps de quitter 
le costume de ville pour le battle­
dress » 

« LA LOI 
CHILIENNE » 

Prenant pretexte ôe la vague 
d'attentats contre des édifices 
public et de la campagne de !a 
drone contre « l'anarchie ». il fait 
adopter par a maJorité à la fin de 
la session de cette dernière 
législature le projet de loi sur l'Etat 
d 'exception. la loi que l'opposiuon 
a surnommée « /'article I 6 bi'i de 
Poniatowski ». Le Parti socialiste. 
le Parti communiste. les Radicaux 
de gauche protestent contre cette 
, loi chilienne » mais seule l'ex­
trême-gauche organise une riposte 
dans la rue. Nous ne sommes qu·a 
quatre semaines du scrutin. 

C'est dans' un climat tres 
pesant que les députés se dis­
persent La campagne démarre. 

Les associations d'officiers de 
réserve. d'anciens combattants des 
guerres coloniales et de 
parachutistes mobilisent leurs 
troupes « pour faire face à la marée 
rouge». 

Les réseaux de la majorité dans 
la police . et chez les militaires 
multiplient leur. réunions. Des 
vols d'armes sont constatées dans 
les arsenaux. 

LA PROVOCATION 
Le premier tour des élections 

prend pour la majorité des allures 
de déroute. La défaite est con­
firmée au deuxième tour. En dépit 
du redécoupage électoral décidé 
après les municipales. l'opposition 
détient. avec 57 .5 <J6 des voix. 5 
sièges de majorité.La droite tonne 
et récuse le résultat du scrutin. Un 
des rédacteurs de la constitution de 
1958. qui a été battu à la Réunion. 
s'écrie : « la légitimité ne procède 
pas seulement des élections ! » 
Valéry Giscard d'Estaing refuse à 
la fois de se soumettre et de se 
démettre. Il nomme Jacques Chirac 
premier ministre. Nous sommes le 
27 avril. Dans les casernes les per­
missions sont supprimées. « A fin 
d'éviter tout désordre ». les CRS et 
les gendarmes sont consignés dans 
leurs casernes. 

S'adressant aux cadres de 
l'armée. lors d'un déjeuner 
corn memoratif des anciens élèves 
officiers de Saumur. Jacques 
Chirac déclare : « Nous avons dû 

Grande Bretagne 
Callaghan 
Premier ministre 

Comme on pouvait s'y attenèlre, 
James Callaghan a été élu à la tête 
du Parti travailliste et devient auto­
matiquement Premier ministre. Par 
rapport au second tour de vote 1~ 
semaine dernière, Callaghan a gagne 
35 voix alors que son concurrent, 
Michaël Foot en a gagné 4. li n'a pas 
encore annoncé · 1es changements 
qu'il comptait apporter à l'équipe 
ministérielle formée par Wilson. 

faire face il y a 50 ans a l'invasion 
étrangère. résoudre il y a vingt an-. 
le probleme algérien. Or les cil 
constances ne sont plus les mémes. 
la menace est plus diffuse et prend 
l'aspect de la subversion. Or pour 
nous il n '.r a pas de distinction à 
faire entre la subversion, I 'in -
surrection interne et !a menace 
extérieure. » 

Mais le défilé du Ier mai est 
autorisé. A Paris c'e<;t une foule de 
plus d'un million de manifestants, 
qui pendant huit heures. de la 

ation à la République défilent en 
scandant « Giscard t'as perdu. il te 
reste à partir 1 ». 

Il est 19 heures place de la 
République. Sur les trottoirs une 
foule est ra<;semblée qui attend 
l'arrivée du cortège de. révolution­
naires La dénagration est intense , 
les ,itres du <<Thermomètre» 
projetées par l'explosion fauchent 
plusieurs dizaines de personnes. 
L'explosion de l'engin infernal. 
disposé dans le café. par un petit 
groupe d'activistes fascistes. en 
fuite depuis l'enlèvement d'un 
directeur de maisons de disques. a 
fait 16 morts . plusieurs dizaines de 
blessés. dont certains ont dû être 
amputes. 

LE COMPLOT 
COLLECTIVISTE 

La réaction est intense. Trois 
jours plus tard. la France est 
paralysée . 2 millions de personnes 
a<;. istent aux obsèques des victimes 
de la « stratégie de tension ». Le 
lendemain. la grève se poursuit 
dans un certain nombre d'en­
treprises de la région parisienne. 

Le mouvement est suivi en 
province . A Lyon des af­
frontements se produisent entre 
manifestants et forces de l'ordre. 
Un commissaire de police est tué 
dans des circonstances mal 
définies. Le mouvement de grève 
se généralise. Dans un com­
muniqué commun. les directions 
de la CGT et de la CFDT rendent 
responsables le gouvernement et 
exigent que Giscard renvoie 
Chirac. Dans l'après-midi le 
mouvement de grève s'étend. Une 
allocution du chef de l'Etat est 
prévue pour 20 heures. 

20 h 0 1. pâle. en costume som­
bre. Giscard annonce quïl garde 
Chirac. qu'il dissout l'Assemblée 
nationale et que dans le même 
temps. vu le péril imminent de sub­
version. il décrète l'état d'ex­
ception pour faire face au complot 
collectiviste ». 

En fonction des dispositions de 
la loi X. de l'article 16 bis de 
Poniatowski la censure postale. 
téléphonique. télégraphique . 
cinématographique ainsi que la 
censure de la presse sont établis 

Plusieurs milliers de 
perquisitions ~ont décrétées , Sur la 
base du livre noir des RG qui con­
tient 1 5 U00 noms de militants. des 
rapports de la Sécurité militaire 

• les fonctionnaires 
et les militaires soupçonnés d'être 
de gauche sont mutés ou sus­
pendus. 

La police et les forces armées, 
dans celle période de crise peuvent 
faire usage de leur armes. 

Les tribunaux militaires rem­
placent les tribunaux civils. 

Plusieurs dizaines de militants 
svndicaux et de militants 
révolutionnaires sont arrélés. sans 
mandat judiciaire, placé en 
résidence sun•eillée ou détenus sous 
le régime de /'internement ad­
ministratif 
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